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HOMMAGE 

Notre très cher président, Papa Nalla Fall, nous a quittés sur la 
pointe des pieds mercredi 13 janvier 2010. Nous reprenons, au 
compte de tous les membres de la Plate-forme, ce très bel 
hommage dôOusmane Thiendella Fall de lôAssociation 
nationale des handicapés moteurs du Sénégal, membre du 
Comité directeur de la Plate-forme. 

Papa Nalla Fall est parti pour toujours laissant la communauté 
économique et la société civile sénégalaises orphelines. Papa 
Nalla Fall a été arraché à notre affection suite à une maladie en 
ce début du nouvel an qui coïncide avec lôanniversaire du 
cinquantenaire de lôaccession de notre pays ¨ la souverainet® 
internationale. Il a été, sans doute, parmi ceux qui ont beaucoup 
fait pour ce pays depuis les ann®es dôind®pendance ¨ nos jours. 
 

Homme dôAffaire et op®rateur ®conomique, Papa Nalla savait conjuguer les affaires et le social. Il savait 
donner un sens social aux actions patronales. Il était un homme de consensus, une sorte de synthèse entre 
le social et lô®conomique. Il mettait toute son exp®rience et sa disponibilit® au service des acteurs non 
étatiques. Il déroulait avec pertinence des arguments de haute facture pour montrer les subtilités des 
accords de partenariats économiques et dégageait les chemins par lesquels le Sénégal et les pays 
africains pouvaient passer pour rendre nos relations avec lôUnion europ®enne plus ®quilibr®s afin que le 
contrat tacite qui nous lie depuis des décennies ne soit pas du tout léonin. 
 
Il a ®t® lôhomme quôil fallait pour incarner la Plate-forme des acteurs non étatiques, cette nouvelle trouvaille 
issue de lôAccord de Cotonou en 2000, un accord qui renforce la place de la société civile dans la 
coop®ration entre lôUnion Europ®enne et les pays dôAfrique, des Caraïbes et du Pacifique. Il avait mis en 
place dans le cadre de cette organisation un environnement décloisonné qui a permis, à la surprise de tous, 
un dialogue réel entre les syndicats, les organisations patronales et les ONG sans oublier les organisations 
communautaires de base. Ce qui a permis de poser les jalons dôun dialogue franc ax® sur la bonne 
gouvernance entre lôEtat et le Non ®tatique pour que d®veloppement du pays soit une r®alit® et sô®carte des 
discutailleries politiciennes. 
 
Il accordait une place de choix aux groupes vulnérables. Les jeunes et les femmes, les enfants et les 
personnes en situation de handicap, quôils soient de Dakar ou des coins les plus recul®s du S®n®gal 
pouvaient sans risque dô°tre d®­us compter sur lui pour renforcer leur estime de soi, se valoriser et se 
sentir aussi responsables au premier chef du destin pays. Il ne négligeait aucune de leur préoccupation. Il 
®tait conscient que le d®veloppement nôest pas lôapanage dôune classe sociale donn®e. Il doit °tre aussi 
être senti par les couches sociales les plus défavorisées. Sa prestation lors de la 1ère édition de 
HandiFestival International est une parfaite illustration de lôimportance quôil donnait ¨ la question de 
lôint®gration socio-économique des personnes en situation de handicap du pays et du continent. Il avait à 
cette occasion devant un public riche et varié démontré de façon claire et détaillée que ces personnes 
pouvaient recouvrer une vie d®cente et autonome en ayant acc¯s ¨ lôemploi, au travail dans une dynamique 
inclusive. 
 
Papa Nalla Fall ®tait en phase avec ce monde o½ le savoir et lôintelligence sont au premier plan. Il pouvait 
de mani¯re simple et claire dans un style p®dagogique ®lucid®, sur des sujets dôactualit® pointus son 
audimat avec beaucoup de générosité. Papa Nalla Fall était cet « homo sénégalensis » dont parle 
Senghor, enraciné et ouvert aux autres cultures et aux autres nations. Il était un véritable pionnier du 
donner et du recevoir. Positif, optimiste, généreux, élégant, ouvert, communautaire, respectueux, organisé, 
méthodique, serein, rigoureux, ponctuel, sociable, pieux, serviable, engagé, Papa Nalla était tout cela sur 
un fond dôhumilit®. Respect® de tous, il servait sans assujettir et manageait en se situant au niveau le plus 
bas de lôorganisation, sans vanit® ou narcissisme. 
 
Nous vous souhaitons un repos paisible mérité au paradis dans ses plus beaux endroits et que la terre de 
Thiès vous soit légère ad vitam æternam. 
 
Ousmane Thiendella Fall 
ANHMS 
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SIGLES ET ABREVIATIONS 

 

 

ACRONYME NOMS 
  
ACDI Agence Canadienne de Développement International 
ACP Afrique Caraïbes Pacifique 
AP 1 Appel à Proposition 1 
ARD Agence Régionale de Développement 
CADD MALI Coalition des Alternatives Africaines Dette et Développement 
CDEPS Centre Départemental d'éducation populaire et de sport 
CESAG Centre Africain dôEtudes Sup®rieures en Gestion 
CICES Centre Internationale de Commerces et dôEchanges du S®n®gal 
CNDS Comité National du Dialogue Social 
DCF Direction de la Coopération Economique et Financière 
DP 2 Devis Programme 2 
DREAT Direction ¨  la R®forme de lôEtat et de lôAssistance Technique 
DRSP Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
ENFEFS Ecole Nationale de Formation en Economie Familiale et sociale 
FED Fonds Européen de Développement 
FIP Fiche dôIdentification de Projet 
GCP Gestion du Cycle de Projet 
GT Groupe Thématique 
IAADDEP Institut Africain pour la Décentralisation et le Développement local Participatif 
LOASP Loi dôOrientation Agro-Sylvo Pastoral  
MEF Minist¯re de lôEconomie et des Finances 
OCB Organisation Communautaire de Base 
PAPNBG Programme dôAppui au Programme National de Bonne Gouvernance 
PASCIB Plate forme des acteurs de la société civile au Bénin 
PDEF Programme D®cennal pour lôEducation et la Formation 
PFANE Plateforme des Acteurs Non Etatiques 
PIN Programmes Indicatif National 
PIR Programme Indicatif Régionale 
PNBG Programme National de Bonne Gouvernance 
PSONFED Programme de Soutien à l'Ordonnateur National du Fond Européen de 

Développement 
RMP Revue à mi Parcours 
RODI Renforcement Organisationnelle et Développement Institutionnelle 
SCA Stratégie de Croissance Accélérée 
SERPM Société d'Etudes et de Réalisation des Phosphates de Matam 
UANE Université des Acteurs Non Etatiques 
UE Union européenne 
UGP/ANE Unité de gestion des programmes/Acteurs Non Etatiques 
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RAPPORT NARRATI F FINAL  
1. Description 

 

1.1. Nom du bénéficiaire du contrat de subvention:  

 

Plate-forme des acteurs non ®tatiques pour le suivi de lôAccord de Cotonou au S®n®gal. 

 

1.2. Nom et fonction de la personne de contact:  
 

Maïmouna Isabelle Dieng. Secrétaire permanente 

 

1.3. Nom des partenaires de lôAction:  

 

Néant 

 

1.4. Intitulé de lôAction: 
 

Plan dôactions de la Plate-forme pour le suivi de la mise en îuvre de la  composante   ANE du 

PAPNBG 

 

1.5. Numéro du contrat: 
 

9SE12/35 

 

1.6. Date de début et date de fin de l'Action: 

 

1
er

 Octobre 2007 au 31 décembre 2009 

 

1.7. Pays ou région(s) cible(s): 

 
Sénégal ï 11 régions. 
 

1.8. Bénéficiaires finaux et/ou groupes cibles
1
 (si différents) (y inclus le nombre de femmes et dôhommes): 

 

Â Groupes cibles 
 

Les groupes cibles du projet sont tous les acteurs non étatiques du Sénégal, mais plus 
spécifiquement les membres de la Plate-forme du niveau central comme des régions. 

 

Les membres du Comité directeur de la Plate-forme : 
 
Secteur privé (8) 
 

¶ Conseil National du Patronat du Sénégal (CNP) 

¶ Confédération Nationale des Employeurs du Sénégal (CNES) 

¶ Union Nationale des Commerçants et Industriels du Sénégal (UNACOIS) 

¶ Syndicat Professionnel des Industries et des Mines du Sénégal (SPIDS) 

¶ Union des Entreprises du Domaine Industriel de Dakar (UEDID) 

¶ Rassemblement pour le Soutien ¨ lôEntreprenariat F®minin (RASEF) 

¶ Union Nationale des Chambres de Métier (UNCM) 

¶ Association des Femmes Entrepreneurs du Sénégal (AFEPES) 
 

                                                 
1
  Les ñgroupes ciblesò sont les groupes/entit®s pour lesquels le projet aura eu un apport direct et 

positif au niveau de lôObjectif du Projet, et les ñb®n®ficiaires finauxò sont ceux qui bénéficieront du 

projet ¨ long terme au niveau de la soci®t® ou dôun secteur. 
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Partenaires économiques et sociaux et syndicats de travailleurs (8) 
 

¶ Confédération Générale des Employés du Sénégal (COGES) 

¶ Confédération Nationale des Travailleurs du Sénégal (CNTS) 

¶ Confédération Nationale des Travailleurs du Sénégal/Force du Changement  (CNTS/FC) 

¶ Confédération des Syndicats Autonomes du Sénégal (CSA) 

¶ Union Nationale des Syndicats Autonomes du Sénégal (UNSAS) 

¶ Union Démocratique des Travailleurs du Sénégal (UDTS) 

¶ Union des Travailleurs du Sénégal (UTS) 

¶ Fédération Générale des Travailleurs du Sénégal (FGTS) 
 
Société civile (15) 
 

¶ R®seau Africain des Droits de lôHomme (RADDHO), au titre des organisations des Droits de 
lôHomme ; 

¶ ODIP ACTION, au titre des organisations communautaires de base ; 

¶ Conseil National de Concertation et de Coordination des Ruraux (CNCR), au titre des 
organisations paysannes ; 

¶ Consortium des ONG dôAppui au D®veloppement (CONGAD), au titre des consortium dôONG : 

¶ Collectif des Organisations de Lutte contre la Pauvreté au Sénégal (COLUPAS), au titre des 
Consortium dôorganisations communautaires de base ; 

¶ Fédération  des Organisations Féminines du Sénégal (FAFS), au titre des organisations de 
femmes ; 

¶ Conseil National de la Jeunesse du Sénégal (CNJS), au titre des organisations de Jeunes ; 

¶ Association Sénégalaise pour le Bien ï Etre Familial (ASBEF), au titre des ONG ; 

¶ Institut Africain pour la Décentralisation et le Développement local Participatif (IADDEP), au titre 
des Structures de Recherche ; 

¶ Conseil National des Associations de Consommateurs (CONAC), au titre des associations de 
consommateurs ; 

¶ FORUM CIVIL, au titre des associations de promotion de Bonne Gouvernance ; 

¶ Plate - forme des ONG européennes au Sénégal, au titre des Consortiums dôONG europ®ennes ; 

¶ Syndicats des M®dias et des Professionnels de lôInformation et de la Communication du S®n®gal 
(SYNPICS), au titre des associations de promotion des Médias ; 

¶ Association Nationale des Handicapés Moteurs du Sénégal (ANHMS), au titre des associations 
de personnes handicapées ; 

¶ CAJEF, au titre des associations de d®fense des droits de lôenfant. 
 

Â membres simples de Dakar (36 membres) : 
 
1. Forum des Educatrices Africaines (FAWE) 
2. Conseil des Femmes Sénégalaises (COSEF) 
3. ENDA GRAF SAHEL 
4. AWA ï Aide aux Femmes à Risque face au SIDA 
5. Fénagie Pêche 
6. Union des Femmes Chefs dôEntreprise (UFCE) 
7. Organisation Nationale des Droits de lôHomme (ONDH) 
8. Centre dôEntrainement aux M®thodes dôEducation Active (CEMEA) 
9. Association pour lôUnion des Peuples Africains (ASUPA) 
10. Convergence Nationale pour la Valorisation des Activités des Femmes (CNVAF) 
11. R®seau des Caisses dôEpargne et de Cr®dit des Femmes de Dakar (RECEC/FD) 
12. PROMETRA International 
13. Réseau des Femmes Sénégalaises pour la Promotion de la Planification Familiale (RFSEPF) 
14. Association Sénégalaise des amis de la Nature (ASAN) 
15. Association pour la Lutte contre la Pauvret® et lôAnalphab®tisme (ALPHADEV) 
16. Développement solidaire (DEVSOL) 
17. Amicale des Femmes de la Zone A (AFZA) 
18. Fédération des ONG du Sénégal (FONGS) 
19. Union Nationale des Coop®ratives dôArtisanat dôArt, de Production et de Services (UNCAAPS) 
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20. Coopérative Atelier de la Communauté Mandjacque (ACOMA) 
21. Coopérative des Artisans Cordonniers de Tilène 
22. Coopérative des Ouvriers du Bâtiment (COB) 
23. Corps des Volontaires du Troisième Age (CV3A) 
24. Espace de Concertation et dôOrientation pour le d®veloppement de Pikine Nord (ECO/PN) 
25. Association pour la Promotion des Artisans et ouvriers (APRAO) 
26. Association pour la promotion du centre de sensibilisation et dôinformation sur les drogues 

(APCSID/JC) 
27. Agence pour la Promotion des Activités de Population ïSénégal (APAPS) 
28. ONG Centre dôEducation Int®gr®e pour les D®ficients Auditifs (ONG CEIDA) 
29. Comit® des ONGS et Syndicats pour la D®fense de lôEducation Publique (COSYDEP) 
30. Cadre Local de Concertation pour le Développement de Pikine/Est (CLC/DPE) 
31. Collectif des associations pour le développement de Djiddah Thiaroye Kao (CADDTK) 
32. Association Demngnalam 
33. Association des Femmes de Médina Gounass 
34. ONG Défi 
35. OP UNAGIEMS CONIPAS 
36. Entreprenariat pour les Acteurs Emergents des Pêcheries du Sénégal 

 

Â Membres des antennes régionales, 449 membres dont : 
 

¶ Antenne de Louga : 44 membres - Présidence: ARHMS / société civile - Suppléant : ASPF / société  
Civile ; Secrétariat Général : RASEF/ secteur Privé - Suppléant : UNACOIS / secteur Privé -
Trésorerie : FGTS / syndicats- Suppléant : UNSAS / syndicats. 

 

¶ Antenne de Thies : 46 membres - Présidence: UNACOIS/ Secteur Privé - Suppléant : FNGIE 
NIAAY/ Secteur Privé ; Secrétariat Général : CSA / syndicats - Suppléant : syndicat ; Trésorerie :  
COFDEF/ société civile - Suppléant : COSEF/Société  Civile. 

 

¶ Antenne de St Louis : 52 membres - Présidence: FAFS / société civile - Suppléant : CAJEF / 
société  Civile ; Secrétariat Général : FERAGIE/Pêche / Secteur Privé - Suppléant : Chambre des 
Métiers / secteur Privé ;  Trésorerie : CSA / syndicats- Suppléant : CNTS / syndicats. 

 

¶ Antenne de Matam : 39 membres - Présidence: CSA / syndicats - Suppléant : FGTS / syndicats ; 
Secrétariat Général : COLUPAS /Société  Civile - Suppléant :AFAO / société civile ; Trésorerie : 
UNACOIS/ Secteur Privé - Suppléant : UNACOIS/ Secteur Privé. 

 

¶ Antenne de Tambacounda : 47 membres ï Présidence : GADEC / Société  Civile - Suppléant : 
ARC / société civile ; Secrétariat Général : UNSAS / syndicats - Suppléant :  CNTS / 
syndicats ;Trésorerie :cabinet privé / Secteur Privé- suppléant GIE Amis de la nature. 

 

¶ Antenne de Diourbel : 48 membres - Présidence : FAFS/Société civile - Suppléant : Forum Civil ; 
Secrétariat général: UNACOIS - Suppléant : SPIDS ; Trésorerie: CSA/syndicats -Suppléant:                
UNSAS/syndicats. 

 

¶ Antenne de Fatick : 45 membres - Présidence: CAJEF/société civile ï Suppléant :COSEF ; 
Secrétariat Général : chambres métiers/secteur privé- Suppléant :AFEPES ; Trésorrerie: 
CNTS/FC/syndicat -Suppléant : FGTS. 

 

¶ Antenne de Kaolack : 39 membres - Présidence: RADI/société civile -Suppléant : AVANT-
Secr®tariat G®n®ral : Chambre de commerce, dôindustrie et dôartisanat/Secteur priv® -Suppléant :  
Unacois ; Trésorerie : UNSAS - Suppléant : CNTS. 

 

¶ Antenne de Kolda : 51 membres - Présidence :CRCR/Société civile ï Suppléant :APRAFK ; 

Secrétariat  général : DanD MULTI SERVICES/Secteur privé- Suppléant : Chambre de Commerce ; 
Trésorerie : CSA/syndicats - Suppléant :  CNTS/FC. 

 

¶ Antenne de Ziguinchor : 38 membres - Présidence : FONGS/société civile -Suppléant : YMCA ; 
Secrétariat Général : CSA/syndicats - Suppléant : CNTS / FC ; Trésorerie :CREZ/secteur privé- 
suppléant : ASACASE. 
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¶ Antenne de Dakar : 70 membres ï Présidence : ALPHADEV/société civile Pikine ï Suppléant : 
Forum Civil/société Civile Rufisque ï Secrétariat Général : CNTS/FC/syndicats Guédiawaye ï 
Suppléant : UDTS Dakar ï Trésorerie : UNCAAPS/secteur privé Dakar ï Suppléant : Bokk 
Liguey/Secteur Privé Rufisque 

 
 

Â Bénéficiaires finaux 
 
Les populations sénégalaises en général, par le biais des organisations communautaires de base. 
 

1.9. Pays dans lequel/lesquels les activités sont réalisées (si différent du point 1.7): 

 

NA
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2. Evaluation de la mise en îuvre des activit®s de lôAction 

 

2.1. Résumé de l'Action 

 

Dans le cadre de la mise en îuvre de lôAction, les activités majeures de la Plate-forme ont tourné 
autour de la mise en place des instances régionales, du diagnostic institutionnel et de lô®laboration du 
Plan Stratégique, de la mobilisation des Groupes thématiques pour la conduite des 
études/contributions aux politiques publiques, du suivi du PAPNBG/ANE et de la diffusion de 
lôinformation relative aux initiatives de la CE en faveur des ANE. 
 
Le développement du Partenariat Etat /ANE notamment à travers des rencontres avec plusieurs 
départements ministériels, la consultation régulière avec la Délégation de la Commission européenne 
au Sénégal  et des échanges avec des missions européennes sur la coopération UE/ACP, sur 
invitation de la DCE, objectif spécifique de lôAction, ont ®t® ®galement au cîur de lôaction.  
 
On peut relever à ce titre : 
 

Partenariat Etat / Plate-forme ANE : 
 

- Lôaudience avec le Ministre en charge  de lôEducation pour la pr®paration de lôatelier du GT sur 
lô®valuation du PDEF et la remise de la D®claration des Acteurs non ®tatiques sur lôEducation ; 

- Lôouverture de lôAtelier du GT Education, sur le PDEF par le Ministre en charge de lôEducation, 
- Lôouverture de lôAtelier du GT Culture par le Directeur du Patrimoine, repr®sentant le Ministre 

de la culture, et la transmission officielle de lôEtude sur le Secteur de la culture au S®n®gal au 
Ministre de la Culture ; 

- Lôouverture de lôatelier du GT Bonne gouvernance par le Ministre D®l®gu® ¨ la R®forme de 
lôEtat et ¨ lôAssistance Technique, Coordonnateur du Programme National de Bonne 
Gouvernance, 

- Lôouverture du S®minaire National dôInformation sur le 10
ème

 FED par le Ministre de lôEconomie 
et des Finances et la pr®sentation de la Fiche dôaction ANE 10

ème
 FED par le Chargé de 

Programme/ANE du MEF à cette occasion ; 
- Lôaudience avec le Ministre du Commerce pour un ®change sur la signature des APE, la 

présentation des recommandations du Groupe thématique APE/Commerce et les échanges 
avec son d®partement pour la pr®sidence et lôanimation de lôatelier sur les APE, 

- Lôaudience avec le Ministre dôEtat, Ministre de lôEconomie et des Finances pour un ®change sur 
les missions actuelles et futures de la Plate-forme et les possibilit®s dôun appui financier et 
mat®riel de lôEtat du S®n®gal au fonctionnement de la Plate-forme, 

- Les séances de travail régulières avec le Secrétariat permanent de la SCA et la tournée 
conjointe PFANE/SCA pour la vulgarisation de la SCA avec lôappui des antennes de la Plate-
forme dans toutes les régions du Sénégal, en collaboration avec les autorités locales 
(Gouverneurs de région, Agences régionales de Développement, Préfets); 

- La participation ¨ lôAtelier technique de pr®paration de la R®union de Suivi des engagements 
du Groupe consultatif pour le financement du DSRP-2 et de la SCA le jeudi 6 novembre 2008 
au Méridien Président, avec la participation des Représentants des onze antennes régionales 
de la Plate-forme ANE et la présentation par le Président de la Plateforme des résultats de la 
mission nationale de vulgarisation de la SCA, principalement les recommandations des ANE 
des onze r®gions, dans le cadre de lôop®rationnalisation de la SCA ¨ la base ; 

- La participation à la rencontre avec les Partenaires Techniques et Financiers dans le cadre des 
réunions trimestrielles de suivi des mesures du Groupe Consultatif DSRP 2 - SCA, le vendredi 
7 novembre 2008 au Méridien Président. 

- La participation à la réunion du Comité de Pilotage du PRECABG /PNBG2, mis en place par la 
DREAT, le mardi 11 novembre 2008. La Plateforme des acteurs non étatiques a été retenue 
comme membre dudit Comit®, par lôarr°t® N° 09282 du 31.10.2008, du Secrétaire Général de 
la Présidence, portant création, composition et fonctionnement du Comité de Pilotage du Projet 
de Renforcement des Capacités de Bonne Gouvernance,. 

- La participation ¨ lôatelier de finalisation du PNBG2 de la DREAT avec lôinscription des axes 
dôintervention strat®giques de la Plate-forme dans le document de programme du PNBG2, et 
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lôobtention dans ce cadre dôune contribution au financement des groupes thématiques de la 
Plate-forme pour lôann®e 2010, ¨ hauteur de 11 millions de Francs CFA ; 

- La participation de la Plateforme des ANE à la 8
ème

 Revue du PDEF, avec une communication 
¨ lôouverture et ¨ la cl¹ture et la facilitation de lôun des groupes de travail, de même que le 
document de contribution des ANE produit suite ¨ lôatelier du Groupe th®matique 2 et transmis 
officiellement aux autorit®s ¨ lôoccasion de la revue ; 

- La tournée nationale Conjointe Cour des Comptes / Plate-forme ANE  au niveau de toutes les 
antennes régionales pour informer sur les missions et réalisations de la Cour des Comptes 
dans le cadre du Volet Eco/justice du PAPNBG pour lôam®lioration de la gestion des finances 
publiques, au mois de septembre 2009. 

 

Partenariat Elus /ANE 

 
- Lôimplication des Parlementaires, membres de lôAssembl®e Parlementaire Paritaire UE/ACP 

dans les activités de la Plate-forme, Groupes th®matiques, s®minaire national dôinformation sur 
le 10

ème
 FED, 

- Lôaudience avec la Secr®taire G®n®rale du S®nat ®galement pour un échange sur la signature 
des APE et la présentation des recommandations du Groupe thématique APE/Commerce 

- La demande dôaudience au Pr®sident de lôAssembl®e Nationale, 
- Lôorganisation de 14 foras r®gionaux de Dialogue avec les ®lus locaux et lôorganisation le 31 
juillet 2009 de lôatelier national de dialogue avec les ®lus locaux, ¨ la maison de la culture 
Douta Seck, sous la présidence du Ministre de la Décentralisation et des Collectivités Locales. 

 

Partenariat DCE / PF-ANE 

 

- Lôinvitation de la Plate-forme ¨ une r®union dô®changes avec la mission de la Commission des 

Libertés Civiles, de la justice et des Affaires Intérieures du Parlement européen au 
Sénégal  en novembre 2008, dans le cadre dôun recueil dôinformations sur la mise en îuvre 
des règlements et directives europ®ens en mati¯re dôimmigration et dôasile; 

- Lôinvitation de la Plate-forme à une r®union dô®changes avec Monsieur Jean Pierre Bou, en 

charge des dossiers du Sénégal à la Commission européenne à Bruxelles, en mission au 
Sénégal en novembre 2008 

- Lôinvitation de la Plate-forme ¨ une rencontre dô®changes avec Monsieur Peter Thomson, 

Directeur « Développement et Accords de Partenariat Economiques » à la Direction Générale 

du Commerce de la commission européenne, dans le cadre des négociations de lôAccord de 
Partenariat Economique entre lôAfrique de lôOuest et lôUnion europ®enne en janvier 2009, 

- La réception, au siège de la Plate-forme, par le Comité Directeur, dôune d®l®gation de la Cour 

des Comptes européenne, en mission au Sénégal dans le cadre dôun audit de performances 
visant à répondre à la question « lôappui du fonds Europ®en de D®veloppement ¨ lôint®gration 
r®gionale et au commerce en Afrique de lôOuest a-t-il été efficace ? », en février 2009, 

- Lôinvitation de la Plate-forme à une réunion dô®changes sur le projet ANE 10
ème

 FED, en février 
2009 avec le Chef de D®l®gation de lôUnion europ®enne au S®n®gal ; 

- La participation du Chef de la Coop®ration de la DCE ¨ lôouverture du S®minaire national 
dôinformation sur le 10

ème
 FED organisé par la Plate-forme et la présentation de la Fiche 

dôaction ANE 10
ème

 FED par la Chargée de Programme/ANE de la DCE à cette occasion ; 
- La consultation du Comité Directeur de la Plate-forme ¨ lôoccasion de la Revue ¨ mi parcours 

du 10
ème

 FED (RMP) et la production dôun document de contribution des ANE sur la RMP ; 

- La réception par la Plate-forme de la Mission de certification de la déconcentration au 

Sénégal, conduite par Monsieur Carlo Reich, Chef de lôUnit® Finances, Contrats et Audits 

pour les Etats ACP à la Direction Aide et Coopération à Bruxelles, le 21 octobre 2009. 
 

Contribution aux politiques publiques/actions de plaidoyer 
 
Les actions de contribution aux politiques publiques de la Plate-forme, à travers ses groupes 
th®matiques, ont retenu ®galement lôattention des partenaires au d®veloppement. Ainsi, de  lôint®r°t 

manifest® par la coop®ration canadienne, ¨ travers lôACDI, sur les propositions du Groupe 

Thématique Education, en mati¯re dô®ducation non formelle et dôalphab®tisation et lôappui de la 
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Fondation Friedrich Ebert, au Groupe Thématique Commerce/APE, avec lôinvitation du Pr®sident ¨ 
deux ateliers de réflexion sur les négociations UE/ACP à Cotonou. 
 
Au niveau des antennes de la Plate-forme, certaines comme celle de Matam, se sont illustrées par des 
actions de plaidoyer à travers les média et en collaboration avec les Autorités Locales, dans le cadre 
de la gestion des ressources mini¯res li®es ¨ lôexploitation des phosphates de Matam, ce qui a amen® 
les autorités centrales, à travers le Ministre des Mines et de lôIndustrie qui a enjoint par courrier la 
direction de la société exploitante, à se rapprocher de la Plate-forme ; côest ainsi que lôAntenne de 
Matam a élaboré un Plan Social Minier afin de prendre en compte les préoccupations des populations. 
 
Lôantenne de Louga a pu signer un partenariat avec la Mairie de Louga et appuyer ainsi la création de 
Conseils de Quartier, pour lôimplication des citoyens dans la gestion de la commune. Le gouverneur de 
la R®gion a ®galement mis ¨ la disposition de lôantenne, des locaux administratifs. 
 
Lôantenne de Tambacounda, quant ¨ elle a appuy® lôONG La Lumi¯re, membre de la Plate-forme, 
dans son plaidoyer auprès des Autorités et Elus locaux en ce qui concerne la gestion des ressources 
minières dans la région de Kédougou. 
 

Les antennes ont ®galement toutes particip® ¨ lôexercice de Renforcement Organisationnel et de 

Développement Institutionnel des ANE (RODI); un engouement certain a été manifesté par les 
organisations impliqu®es, amenant certaines dôentre ï elles à démultiplier la formation pour leurs 
propres membres ¨ leurs frais comme ce fut le cas pour la r®gion de Louga. Côest ainsi que plus de 
300 organisations ont participé à ce processus. 
 
La structuration de lôantenne de Dakar, qui a démarré par la mise en place de quatre antennes 
départementales, et la tenue, le 30 décembre 2009, dôune Assembl®e g®n®rale r®unissant les 
membres des quatre Comités Directeurs Départementaux (Dakar, Rufisque, Pikine et Guédiawaye), 
permet aujourdôhui dôavoir une cartographie d®taillée des principaux ANE intervenant dans la région, et 
de prendre en compte de façon beaucoup plus spécifique les besoins de ces acteurs, qui rien que 
pour cette région, se comptent par centaines. 
 
Enfin, on notera lôengouement particulier des organisations professionnelles, particulièrement des 
organisations dôartisans, qui ont adh®r® massivement ¨ la Plate-forme, ce qui augure de la prise en 
compte des besoins en renforcement des capacités et de mise à niveau de ces acteurs. Cette 
préoccupation est prise en compte dans notre Plan Stratégique, ¨ travers une s®rie dôactions  qui 
entrent en droite ligne avec le secteur de concentration 1 du 10

ème
 FED, ayant trait ¨ lôint®gration 

r®gionale et ¨ lôappui au Commerce. 
 
Dans le cadre de la participation au processus dô®laboration du 10

ème
 FFED, la Plate-forme des Ane, a 

reçu une demande écrite au mois de Mai 2008  de lôOrdonnateur national pour transmettre des id®es 

de projets émanent de ces membres, en ce qui concerne le 1er secteur de concentration : Intégration 

régionale et Commerce. La plate-forme après une large diffusion au sein de la Plate-forme a eu à 
transmettre les axes dôôinterventions suivants qui ont été dégagés par les membres de la plate-forme 
et transmis ¨ lôOrdonnateur national : 
 

1. Secteur privé et développement local 

2. Entreprenariat féminin dans la transformation, la commercialisation et les échanges sous 

régionaux 

3. Développement du commerce et des marchés transfrontaliers : Marché de Diaobé 

4. Sécurité alimentaire, promotion des petites entreprises agricoles et marché agricole 

5. Produits de la mer et aquaculture 

6. Développement du tourisme solidaire 

7. Amélioration de la compétitivité 

8. Mines et carrières 

9. Textile / Habillement. 
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Ces th®matiques devront faire lôobjet dôune analyse approfondie afin dô®laborer des cadres logiques, 
indiquant de façon précise, objectifs, résultats attendus, indicateurs, actions à mener et moyens à 
dégager. 
 
La Plate-forme des Ane, a également reçu une demande écrite au mois de Novembre 2008, du 
Ministre de lôEconomie et des Finances,  Ordonnateur national pour transmettre des fiches 
dôidentification de projets ®manant de ses membres, et qui concernent le domaine hors concentration 

ayant pour objet « une meilleure gestion du flux migratoire et du ph®nom¯ne de lô®migration 

clandestine ». (cf. courriers MEF du 5 novembre 2008). La plate-forme après une large diffusion au 
sein de la Plate-forme, a reçu, en provenance de toutes les régions du Sénégal, 24 fiches projets 
émanant de ses membres, quôelle a transmis officiellement ¨ lôOrdonnateur National.  

 

Vu le grand intérêt manifesté par les ANE pour travailler sur cette thématique, la Plateforme 

recommande vivement que les lignes directrices qui seront élaborées pour les appels à 

proposition, tiennent compte des besoins et priorités identifies dans les fiches projet 

transmises par les ANE. Il apparait dôautre part que côest la grande mobilisation des ANE autour de 
ces fiches de projets, qui a conduit lôON et la DCE ¨ allouer une partie des fonds destin®s aux 
questions de migration aux ANE, pour un montant de 2 millions dôeuros.  
 

Les travaux du Groupe thématique Culture ont permis ®galement de montrer lôimportance pour les 
acteurs non étatiques du secteur à b®n®ficier dôune enveloppe pour le d®veloppement de leurs 
activit®s. Côest ainsi quôil a ®t® convenu avec lôEtat du S®n®gal et la D®l®gation de la Commission 
europ®enne, dôallouer une enveloppe de 1 million dôeuros, pour les projets ®manant des acteurs non 
étatiques du secteur. 

 
Une réunion a été tenue le 9 février 2009 à la DCE avec des membres du Bureau Exécutif et du 
Comité Directeur de la Plate-forme, lôON et lôUGP sur les orientations du 10

ème
 FED en ce qui 

concerne le programme ANE. Lôenveloppe globale du Programme ANE dans le 10
ème

 FED tournera 
autour de 9 millions dôeuros, auxquels des lignes Migration et Culture seront ajoutées. 
 
Les membres de la plate-forme ont insisté sur : 

 

¶ Lôimportance dô®laborer des lignes directrices qui prennent en consid®ration les besoins des 

diff®rentes familles dôacteurs, mais sans fractionner lôenveloppe par famille car on court le risque 

de perdre une partie des ressources si elles ne sont pas ®puis®es par lôune des familles ; 

¶ La capacit® prouv®e des ANE ¨ r®pondre ¨ des appels ¨ proposition au vu de lôexp®rience du 9
ème

 

FED, de m°me quôen termes de mise en îuvre, puisque sur 51 projets, dôapr¯s les informations 

fournies par lôUGP, quelques uns seulement ont vécu des réels probl¯mes de mise en îuvre ; 

¶ Lôimportance dôutiliser lôexpertise locale, existante et moins co¾teuse que lôexpertise internationale 

qui priverait le Sénégal dôune bonne part des ressources, sans une valeur ajoutée évidente - le 

contrôle qualité après évaluation des propositions pourrait cependant être fait par un expert 

ponctuel international, avant la sélection définitive des propositions ; 

¶ Lôimportance de renforcer la plate-forme dans son r¹le dôinformation, de suivi, de renforcement 

des capacités et autres services dôappui-conseil à ses membres. 

 

Renforcement des capacités/information/Appels à proposition  
 
En collaboration avec lôUGP/ANE qui avait la responsabilit® de la gestion de lôensemble des activit®s 
de renforcement des capacit®s, dôinformation et des appels ¨ proposition inscrits dans le 
PAPNBG/ANE, et en relation ®troite avec lôON et la DCE, la Plateforme des acteurs non étatiques a 
participé de façon très active à la réalisation des activités suivantes : 
 
Vulgarisation des informations sur le programme 
Une intense activit® dôinformation sur le PNBG en g®n®ral et sur la composante A.N.E en particulier a 
été menée aupr¯s dôun certain nombre de familles dôacteurs fa´tiers et auprès des acteurs dans les 11 
r®gions du S®n®gal en prenant soin dôimpliquer les autorit®s locales (Gouverneurs, Elus locaux ¨ 
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travers le Conseil Régional et  les Services techniques déconcentrés) et en veillant à toucher les A.N.E 
dans leur diversité (ONG, OCB, Syndicats, Secteur privé et média).  

 
Appels à Propositions  
Après une consultation quadripartite (PF-ON-DCE-UGP) sur les lignes directrices,  ont été organisés 
deux appels ¨ proposition ¨ lôintention des ANE sénégalais Ces appels ont vu la participation de près 
de trois cents acteurs non étatiques qui ont marqué leur intérêt pour renforcer la bonne gouvernance à 
travers des thématiques portant sur : i) la participation des populations aux affaires locales et le 
contrôle citoyen, ii) le renforcement organisationnel et le développement institutionnel des structures 
en particulier des OCB, iii) le renforcement des capacités et le plaidoyer dans certains secteurs : la 
sant®, la micro finance, lô®ducation, lôenvironnement/ressources naturelles, la pêche, les ressources 
mini¯res, la gestion du foncier et le d®veloppement des capacit®s dôentreprise ; iv) la défense des 
droits de lôHomme en g®n®ral  et la promotion des groupes d®favoris®s tels que les handicap®s, les 
femmes  et les enfants, v) La sensibilisation sur lô®migration et la recherche de m®canismes alternatifs, 
vi) le développement de mécanismes alternatifs de gestion des conflits avec le mécanisme de 
lôarbitrage en affaires et ®galement le dialogue social, vii) La lutte contre la corruption ; viii) le 
renforcement de lôEtat de droit et de la d®mocratie.  
Au total 51 actions ont bénéficié de subventions, pour un montant de près de cinq milliards de Francs 
CFA. 

 
Formation en leadership et techniques de négociation 
Un atelier de formation de formateurs en leadership et en techniques de négociations a permis aux 11 
représentants des antennes régionales et a 15 membres du Comité Directeur de la Plate-forme et au 
Secrétariat permanent de renforcer leurs capacités. Les représentants des antennes régionales, ont 
par la suite démultiplié la formation au b®n®fice de 275 leaders dôANE ¨ raison de 25 leaders par 
antenne régionale. 

 
Cartographie des ANE 
Une cartographie des ANE a pu être réalisée et par la suite un système dôinformation a ®t® ®labor® 
pour une mise en ligne sur le site de la Plate-forme. Ce travail a permis de disposer dôune base de 
donn®es qui lui permettra de mieux ®valuer la contribution des ANE ¨ la vie publique, ¨ lôeffort de 
développement et de lutte contre la pauvret®, de mieux conna´tre leurs domaines dôintervention et leur 
localisation au Sénégal, tout comme leurs besoins en matière de renforcement de capacités. La Plate-
forme est charg®e aujourdôhui de la gestion et de la mise ¨ jour r®guli¯re de cette cartographie. Le 
personnel de la Plate-forme a ®t® form® ¨ lôutilisation du logiciel ¨ cet effet. 
 

Renforcement Organisationnel et Développement Institutionnel 
Les antennes ont ®galement toutes particip® ¨ lôexercice de Renforcement Organisationnel et de 
Développement Institutionnel des ANE. Un engouement certain a été manifesté par les organisations 
impliqu®es, amenant certaines dôentre ï elles à démultiplier la formation pour leurs propres membres 
et à leurs frais comme ce fut le cas pour la région de Louga. Côest ainsi que plus de 300 organisations 
ont eu à participer à ce processus. 

 
Lôexercice de Planification Strat®gique de la Plate-forme réalisé en Janvier/février 2009 lui a 
permis de se projeter sur les cinq ans ¨ venir, sur la base dôune nouvelle configuration, de sa 
massification et dôune meilleure prise en compte des besoins et aspirations de ses membres. 
Lôexercice de Planification Strat®gique a mobilis® lôensemble de ses membres des r®gions et du 
Comité Directeur. La Plate-forme a ainsi redéfini sa vision, sa mission, ses objectifs stratégiques et 
ses axes dôintervention prioritaires : 

 
Les objectifs de la Plate-forme 
 
La mission de la Plate forme est dôoffrir :  
 

1. un espace dô®change, de concertation quadripartite et de m®diation entre :  
  

¶  ANE, (société civile, syndicats et organisations patronales),  

¶  Etat : (autorités publiques centrales et autorités déconcentrées),  
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¶  Collectivités locales, (régions, communes, communautés rurales)  

¶  Partenaires au développement : organismes bilatéraux et multilat®raux dôappui au d®veloppement. 
 

2. un ensemble de services de renforcement de capacités et de solidarité en direction des acteurs 
non étatiques. 

 

3. Un cadre de  solidarité agissante et dôentente au sein de chaque famille dôacteurs et entre familles 
dôacteurs pour promouvoir le développement humain durable. 

 

 

Les objectifs stratégiques de la Plate-forme sont : 

 

o Objectif stratégique 1 : Veiller ¨ la mise en îuvre effective de toutes les dispositions en faveur des 
ANE et pr®vues par lôAccord de Cotonou. 

o Objectif stratégique 2 : Renforcer la participation des acteurs non étatiques (ANE) au dialogue 

politique, social, ®conomique et culturel, ¨ la d®finition, au suivi et ¨ lô®valuation des politiques et 

stratégies de développement par la mobilisation et la systématisation des contributions techniques des 

membres sur les défis du développement et en prenant en compte la dimension « droits humains » 

dans le cadre de la planification par objectifs, la reconnaissance et le respect  des droits humains  de  

deuxième  génération, à savoir les droits économiques, sociaux, environnementaux, la solidarité et 

lô®galit®/®quit® de genre.  

o Objectif stratégique 3 : Veiller ¨ lôimplication effective et transparente des A.N.E dans toutes les 

®tapes de pr®paration, de mise en îuvre et de suivi-évaluation des politiques et programmes de 

développement au Sénégal. 

o Objectif stratégique 4 : Développer les capacités institutionnelles et de plaidoyer des ANE en vue de 

leur participation aux débats et réflexions sur les stratégies dans tous les secteurs de développement 

vis®s par lôAccord de Cotonou. 

o Objectif stratégique 5 : D®velopper des synergies entre les familles dôacteurs membres et au sein 

des familles dôacteurs, et favoriser la concertation à travers la capitalisation des expériences et 

m®thodologies, les ®changes, la formation et lôinformation en tenant compte des sp®cificit®s et de la 

diversité des membres. 

o Objectif stratégique 6 : Développer et consolider le partenariat mutuellement avantageux avec les 

autorités publiques centrales et décentralisées, les partenaires au développement, notamment la 
D®l®gation de la CE dans le cadre de la mise en îuvre de lôAccord de Cotonou. 
 
 

http://www.plateforme-ane.sn/spip.php?article1
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2.2. Activités et résultats 

R.1. La légitimité de la Plate-forme des ANE est renforcée grâce à une meilleure 

représentativité au niveau national et local et à une amélioration de son fonctionnement 

2.2.1. ACTIVITE  1.1. M ETTRE EN PLACE UN SECRÉTARIAT PERMANENT FONCTIONNEL 

ET EFFICACE  
 
 

 Sujets/Activités couverts : 

 
Lors  du d®marrage du Projet dôappui au Programme national de bonne gouvernance/volet ANE, il était 
attendu que le rôle de la Plate-forme et son implication dans la mise en îuvre du projet ne pourrait être 
efficace quôavec la mise en place dôun secr®tariat permanent. Le Secrétariat permanent devait travailler à 
temps plein pour coordonner lôimplication des membres de la plate-forme dans les différentes activités du 
programme, faciliter la transmission des informations en direction des membres, participer aux nombreuses 
réunions techniques et organiser la tenue des instances régulières de la Plate-forme. 
 
Ainsi, il ®tait pr®vu le recrutement dôun(e) secr®taire permanent, dôun(e) responsable administratif et 
financier et du personnel de soutien compos® dôun chauffeur et dôun(e) charg®(e) de lôentretien des locaux. 
 
Il était également prévu que le siège de la Plate-forme puisse être hébergé dans des locaux adaptés (deux 
à trois bureaux et une salle de réunion) et que son fonctionnement soit assuré. 
Le secrétariat devait ®galement se doter dôun v®hicule de liaison.  
 

 Résultats de cette activité : 

 

- Personnel de la plate-forme. 
 
La Secr®taire permanente, qui avait ®t® nomm®e lors de lôassembl®e g®n®rale de la plate-forme en Juin 
2007 a pris fonction à compter du 1er octobre 2007, suite à l'élaboration de ses termes de référence.  
 
La Secrétaire permanente a été chargée de conduire le processus de recrutement du responsable 
administratif et financier, du chauffeur et de la charg®e de lôentretien des locaux, en concertation avec le 
Bureau ex®cutif et avec lôassistance technique du Tr®sorier de la Plate-forme. 
 
Le Responsable  Administratif et Financier de la Plate-forme a pris fonction le 1

er
 Février 2008. Les services 

dôune  assistante au Secr®tariat ont ®galement d¾ être mobilisés pour la bonne marche des activités. 
  
 

- Recherche local et acquisition équipements 
 

Pour lôacquisition de tous les ®quipements de la plate-forme (matériel informatique, véhicule, matériel de 
bureau), tous au dessous du seuil de 30 000 euros, il a été procédé à la consultation de trois à cinq 
fournisseurs, afin dôavoir le meilleur rapport co¾t/qualit®. 
 
Une commission de sélection des matériels a été mise en place avec les membres du Bureau de la Plate-
forme, afin de sélectionner les meilleures offres et de passer commande des matériels aux fournisseurs 
retenus. (cf rapports de sélection des matériels). 
 
Ainsi, en ce qui concerne le matériel de bureau, la plate-forme a pu acquérir : 
 

- 3 bureaux avec fauteuils et table dôordinateur ; 

- Une grande table de réunion (confection locale)  

- Une petite table de réunion et 6 chaises (confection locale) 

- 40 chaises (visiteurs + salle de réunion). 
 
En ce qui concerne le matériel informatique, la plate-forme a pu acquérir : 
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- 3 ordinateurs (avec logiciels microsoft office, anti-virus et onduleurs)  

- 2 imprimantes noir et blanc et une imprimante couleur 

- 1 scanner 

- 1 photocopieur 
 
En ce qui concerne le véhicule le choix a été porté sur une berline Dacia-Logan /Renault, lôoffre de ce 
fournisseur étant le moins disant, et de meilleure qualité. 
 
Un local a également être trouvé et les bureaux ont pu être opérationnels au mois de Janvier 2008. 
 
 

2.2.2. ACTIVITE  1.2. PARTICIPER À L ôÉTUDE SUR LA CARTOGR APHIE DES ANE 

 
 Sujets/Activités couverts : 

 
Les acteurs non étatiques ont exprimé leur int®r°t pour participer ¨ lô®tude de la cartographie des acteurs 
non étatiques. Cette activité a ainsi été retenue dans la convention de financement. Cette étude, confiée à 
un bureau dô®tudes europ®en, ECO 3, sur la base dôun contrat cadre, a été réalisée en concertation avec la 
Plate-forme afin quôelle puisse contribuer ¨ la d®finition des termes de r®f®rence et veiller ¨ ce que les 
attentes de ses membres soient effectivement prises en compte.  Cette cartographie devait servir à la 
Plate-forme comme base de données et permettre de mieux évaluer la contribution des ANE à la vie 
publique, ¨ lôeffort de d®veloppement et de lutte contre la pauvret®, de mieux conna´tre leurs domaines 
dôintervention et leur localisation au S®n®gal. 
 

 Résultats de cette activité : 
 
Les termes de r®f®rence de lô®tude sur la cartographie des ANE du Sénégal, après un intense travail 
dôidentification des besoins pour lequel la Plate-forme a ®t® sollicit®e par lôUGP, ont été approuvés après le 
d®p¹t par lôUGP aupr¯s de lôON et de la DCE. Le processus dôidentification du consultant devant mener 
cette cartographie, par le biais dôun contrat cadre, a été par la suite conduit par la  Délégation de la 
Commission européenne à Dakar et la Commission à Bruxelles. 
 
Le Lundi 21 Janvier 2008, Le Président et la Secrétaire permanente de Plate-forme ont participé à la 
r®union de briefing avec lô®quipe de consultants recrut®s pour r®aliser la cartographie des ANE au S®n®gal 
dirigée par Mr Maurizio Floridi, lui-même assisté de Messieurs Mamour Ngalane et Mamadou Lamine 
Thiam. Cette r®union sôest tenue en pr®sence des responsables de la D®l®gation de la Commission 
europ®enne, du repr®sentant du PSONFED/DDI/MEF et du coordonateur de lôUGP/ANE. 
 
Ce fut lôoccasion de discuter de la m®thodologie propos®e par lô®quipe, et dôy apporter quelques 
observations, notamment : 
 

- De veiller à respecter le terme « acteurs non étatiques », qui implique non seulement les 
organisations de la société civile, mais également les organisations du secteur privé et les 
organisations syndicales. 

- De veiller ¨ faire ressortir la typologie des acteurs en fonction de ces trois familles dôacteurs, 
reconnues par lôAccord de Cotonou. 

 
Une deuxi¯me r®union sur la m®thodologie sôest tenue le vendredi 25 janvier 2008 dans les locaux de la 
DCE, afin de valider la méthodologie suite aux observations faites lors de la réunion précédente. 
 
A cette occasion,  le Secrétariat permanent de la Plate-forme a également remis aux consultants la liste de 
tous les membres du comité directeur de la Plate-forme et tous les points focaux régionaux de la plate-
forme (Saint Louis, Louga, Matam, Tambacounda, Kolda, Ziguinchor, Thies, Fatick, Diourbel et Kaolack), 
afin de leur faciliter les rencontres avec les différentes organisations faîtières membres de la Plate-forme. 
Les points focaux de la Plate-forme ont organisé pour les consultants, les rencontres avec les ANE des 
régions et les autorités locales ce qui  a permis aux consultants de conduire les interviews et les focus 
group quôils avaient pr®vu sur le terrain. 
 
Sur demande de la DCE, les présidents des antennes régionales ont par la suite participé à la réunion de 
restitution du rapport provisoire, le Mardi 11 Mars 2008 à la Délégation de la CE au Sénégal. 
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Un recueil des observations des membres de la Plate-forme sur le rapport provisoire a été par la suite 
transmis par courriel le 19 Mars 2008, ¨ la DCE, ¨ lôON et au Consultant. 
 
Une r®union de pr®sentation du logiciel de la cartographie sôest ®galement tenue le 28 mai 2008 ¨ la 
Délégation. Le logiciel permet d®j¨ dôavoir les r®f®rences g®ographiques des organisations pr®sentes dans 
la base de donn®es. Il a cependant ®t® demand® aux consultants de le rendre plus convivial et dôint®grer 
les bases de donn®es existantes sur les autres familles dôacteurs, notamment celles du secteur privé.  
 
Le Rapport final de lô®tude sur la cartographie des ANE a ®t® pr®sent® au CESAG le 5 juin 2008, avec la 
participation de lôensemble des membres du Comité Directeur, des représentants des antennes régionales 
de la Plate-form et des partenaires (DCE, ON, DREAT). 
 

 
 

 
 
 

 
 
Au cours de lôann®e 2009, lôUGP a recrut® un cabinet, le cabinet SYSCOM qui avait pour mission de 
compl®ter la base de donn®es informatique et le syst¯me dôinformation des ANE en ligne. Plusieurs 
séances de travail avec la Plate-forme ont été réalisées. Le personnel de la Plate-forme a été également 
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form® ¨ lôutilisation du logiciel pour une mise ¨ jour r®guli¯re de la base de donn®es. La base est 
aujourdôhui log®e ¨ la Plate-forme et le Webmaster de la Plate-forme est chargé de son entretien et de 
lôam®lioration continue de sa fonctionnalité, tandis que lôAssistante au Secr®tariat est charg®e de mettre 
régulièrement les données à jour.  
 
 

Les principales fonctionnalités sont : 

¶ Un module de consultation comprenant: 
o Une interface cartographique (visualisation sur carte des ANE inscrits dans la base). 
o Une interface de recherche multi-critère selon la localisation géographique, typologie de 

l'organisation, domaine d'intervention ou le niveau d'organisation etc.. 
o Représentations statistiques 

¶ Un module d'inscription en ligne: 
o Demande de nouvelle inscription. 
o Demande de modification en ligne. 

¶ Un espace dôadministration qui permet, entre autres, lôinscription d®finitive ou la mise ¨ jour des 
données sur les ANE, et le suivi de leurs activités. 

 
La Plate-forme a organisé le 15 d®cembre 2009 une pr®sentation de la cartographie ¨ lôattention des 
partenaires au d®veloppement. LôUSAID, la Coop®ration fran­aise, la Coopération canadienne et la 
coopération italienne ont répondu ¨ lôinvitation. Ce fut lôoccasion de pr®senter les diff®rentes 
fonctionnalités de la base, mais également de recueillir les observations et propositions des 
partenaires, afin que la base de données soit un outil qui réponde efficacement à leurs besoins. Les 
acteurs non étatiques ont grâce à cette base une visibilité plus grande et cela permet aux partenaires 
au d®veloppement dôidentifier des acteurs potentiels pour des programmes ¨ leur intention. 
 
 

2.2.3. ACTIVITE  1.3. M ETTRE EN PLACE LES I NSTANCES RÉGIONALES DE LA PLATE -

FORME DANS LES 11 RÉGIONS DU SÉNÉGAL  
 

 Sujets/Activités couverts : 

 
La Plate-forme qui rassemble les organisations faîtières les plus représentatives du secteur privé, des 
syndicats, et de la société civile, a pour objectif de prendre en compte de la manière la plus participative et 
la plus exhaustive possible les attentes de tous. Bien que lôensemble des organisations membres soient 
des organisations représentées au niveau des différentes régions du Sénégal, la Plateforme ne pourra se 
prévaloir dôune v®ritable l®gitimit® et repr®sentativit® que si elle fait participer effectivement tous ses 
membres à la base. 

 
Les organisations seront ainsi rassemblées au niveau des onze régions du Sénégal, afin que la réflexion 
sur les politiques vienne du plus près des besoins et préoccupations des citoyens, et que leurs 
contributions en soient le reflet fidèle. 
 

 Résultats de cette activité : 
 

1. Mise en place des antennes 
 
Les missions de mise en place des instances régionales de la Plate-forme ont été réalisées par le 
Secrétaire général, le Trésorier, le Trésorier suppléant et la Secrétaire générale suppléante de la Plate-
forme dans la période du 18 février au 24 mai 2008. Les organisations ont été rassemblées au niveau des 
dix régions du Sénégal, à savoir, Kolda, Tambacounda, Matam, Saint Louis, Louga, Thiès, Fatick, Kaolack, 
Diourbel et Ziguinchor. Lôantenne r®gionale de Dakar a été mise en place officiellement au cours de la  
deuxi¯me ann®e du Plan dôActions, du fait de la complexit® de Dakar et de la  n®cessit® de procéder au 
pr®alable par une repr®sentation d®partementale, du fait du nombre tr¯s important dôorganisations dôANE 
dans la région. 
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Assembl®e g®n®rale de lôAntenne de Kaolack Mme Gnilane FAYE/RADI, pr®sidente de lôantenne 

Objectifs : 

 

¶ Mettre en place  officiellement les instances des antennes régionales de la Plate-forme sur la base dôun 
processus démocratique et participatif, dans le respect des statuts et règlement intérieur de la PF/ANE ; 

¶ Les Plans dôActions r®gionaux des antennes sont validés pour leur consolidation au niveau national. 

 

Résultats obtenus : 

 

¶ Les antennes régionales de Thies, Louga, St Louis, Matam, Kolda, Tambacounda, Kaolack, Diourbel, 
Fatick et Ziguinchor sont installées officiellement dans le respect des statuts et du règlement intérieur 
de la PFANE ; 

¶ 10 antennes r®gionales de la PFANE disposent dôun registre des membres ¨ jour (cf.annexe); 

¶ 449 organisations dôANE issus des trois familles dôacteurs (Secteur priv®, Syndicats et soci®t® civile) 
ont participé aux travaux dont 50/région ; 

¶ Le système de cotisation des membres au niveau régional est approuvé par les ANE des régions ; 

¶ 9 plans dôactions des antennes ont ®t® discut®s et valid®s pour leur consolidation au niveau national. 
 

Déroulement  
 
La mise en place des antennes r®gionales sôest effectu®e en 3 axes :  
 
Axe 1 : Kolda, Tamcounda et Matam, du 18 au 24 février 08 

Axe 2 ; Thiés, Louga et Saint-Louis, du 26 au 28 février 08 

Axe 3 : Fatick, Kaolack et Diourbel, du 3 au 5 mars 08 
Axe 4: Ziguinchor du 23 au 25 Mai 08 
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Assembl®e g®n®rale de lôAntenne de Diourbel avec le Gouverneur 

 

 
Assembl®e g®n®rale de lôantenne de Ziguinchor  

 
 

Mise en place de lôAntenne Régionale de Dakar 
 
En ce qui concerne la mise en place de lôantenne r®gionale, compte tenu de la complexité de Dakar avec 
quatre départements, de la forte densité de la population et du nombre très important dôorganisations de 
base et de réseaux, il a été convenu de procéder en premier lieu par la mise en place des quatre antennes 
départementales à Dakar, Pikine, Guédiawaye et Rufisque. Ce nôest quôapr¯s cette ®tape, quôa ®t® 
constitu®e lôantenne r®gionale de Dakar par la convocation des quatre Comit®s directeurs d®partementaux, 
le 30 décembre 2009 au Centre de Bopp. 
 

a. Antenne départementale de Dakar 

Sous la houlette de Mr Seydina Issa Ndiaye/IADDEP, un comit® dôinitiative a ®t® mis en place qui a 
préparé lôorganisation de lôassembl®e g®n®rale d®partementale de Dakar. Laquelle sôest tenue le 
samedi 28 mars 2009 à Yoff, dans les locaux de Kër Apecsy. Madame Suzanne Diouf de lôUNCAAPS 
(secteur privé) a été élue présidente. 
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b. Antenne départementale de Pikine 

Après plusieurs mois de préparation, par un comit® dôinitiative  qui a recens® lôensemble des 
organisations du d®partement, lôassemblée générale de Pikine sôest tenue le 15 avril 2009. Monsieur 
Mor Diakhat®, de lôONG ALPHADEV de Malika qui en a été élu Président. 

 

c. Antenne départementale de Guédiawaye 

 
Lôassembl®e de Gu®diawaye sôest tenue le 25 novembre 2009 au CDEPS de Guédiawaye. Monsieur 
Aldiouma Sagna, de la CNTS/FC (syndicat) qui a ®t® ®lu Pr®sident de lôantenne. 

 
 

d. Antenne départementale de Rufisque 

Au niveau de Rufisque, le point focal de la Plate-forme, Monsieur Moundiaye Cissé (Enda Graf), en 
collaboration avec Mr Seck (CV3A) et Mme Safiétou Dramé (FAFS) ont conduit le processus 
dôidentification et de recensement des principaux acteurs non ®tatiques du d®partement. Quant à  lôAG 
départementale constitutive, celle-ci sôest tenue le samedi 18 juillet 2009. Monsieur Djibril Gueye, du 
Forum Civil qui en a été élu Président. 
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Participants aux AG régionales 

 

Régions Effectif  Famille Genre 

 
Total 

Chef Lieu 

de région département S Privé Syndicat OSC  Homme  Femme 

LOUGA 47 28   4 4 39 35 12 

Linguère    14 

  Kébémer    5 

THIES 64 43   8 6 50 39 25 

Mbour    11 

  Tivaouane    10 

SAINT-LOUIS 53 40   4 5 44 32 21 

Dagana    7 

  Podor    6 

MATAM 48 41   2 5 41 37 11 

Ranérou    3 

  Kanel    4 

TAMBACOUNDA 48 36   7 5 36 36 12 

Kédougou    4           

Bakel    8           

DIOURBEL 55 37   3 4 48 30 25 

Mbacké     9 

  Bambey     9 

FATICK 47 29   5 7 35 31 16 

Gossas     8 

  Foundiougne     10 

KAOLACK 53 45   6 6 41 32 21 

Kaffrine     4 

  Nioro     4 

KOLDA 55 40   5 7 43 45 10 

Sédhiou    8 

  Velingara    7 

ZIGUINCHOR 36 28   4 4 28 28 8 

Bignona    7        

Oussouye    1           

DAKAR 70 17   14 17 39 47 23 

Pikine    19        

Guediawaye    16        

Rufisque    18           

TOTAL 576 384 192 62 70 444 392 184 

% 100,0 66,7 33,3 10,8 12,2 77,1 68,1 31,9 
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A lôissue  du processus de mise en place des antennes régionales, on peut retenir les points suivants : 
 

- une moyenne de 52 organisations par région, avec 576 organisations ayant participé aux assises 
régionales sur les 500 prévues soit un taux dôatteinte de lôobjectif de 115,2 % 
 

- La présence de tous les départements dans chaque assemblée générale, bien que la majorité des 
organisations représentées soient issues du Chef Lieu de région (67%). Les difficultés ont surtout 
concerné les frais de transport des représentants des départements, éloignés des capitales 
régionales. A Kolda par exemple, les frais ont été uniquement remis aux représentants des 
départements autres que Kolda pour assurer leur participation. 

 

- Tous les points focaux des antennes ont été élus soit comme présidents, soit comme secrétaires 
généraux. Ce choix traduit sans doute la reconnaissance des membres des antennes pour le travail 
abattu par ces derniers.  

 

- Toutes les familles sont représentées au niveau des Comités Directeurs, conformément aux textes 
de la Plate-forme, bien que des adaptations aux réalités locales aient été nécessaires, compte tenu 
de la représentation et de la typologie des organisations au niveau régional. On peut toutefois noter 
la faible représentation des organisations du secteur privé et des syndicats, comparé aux 
organisations de la société civile. Cependant, un travail de fond devra être fait pour déterminer 
lôorigine des organisations. En effet, les organisations de producteurs et autres organisations 
paysannes sont tantôt rattachées à la famille Société civile, tantôt à la famille Secteur privé. 

 

- Les bureaux exécutifs ont été installés en respectant la représentativité des familles. Ainsi, on peut 
noter que la présidence est revenue au secteur privé à Thies, aux Syndicats à Matam et à la 
Société civile pour les autres régions.  

 

- En termes de genre, la présidence est revenue à une femme à Diourbel, Kaolack et Saint Louis 
(3/11). Au sein des comités directeurs ont peut également noter la présence de femmes 
représentant les organisations, 31%, bien quôun effort soit encore ¨ faire au sein des organisations 
pour envoyer des femmes leaders les représenter. 
 

- La majorit® des porteurs de projets qui nô®taient pas encore membres de la Plate-forme ont rejoint 
les instances régionales et sont membres des comités directeurs. 

 

- lô®lection des membres du bureau, sôest pass®e dans presque tous les cas par consensus, sauf ¨ 
Matam o½ il a fallu recourir au vote pour lô®lection du repr®sentant de la soci®t® civile au Bureau.  

 

- Lôengouement g®n®ral suscit® par la mise en place des antennes et lôappui des autorit®s locales, 
surtout des ARD. 
 

- Lôoriginalit® de la mise en place de lôantenne r®gionale de Dakar, qui, avec un processus beaucoup 
plus long, a permis lô®mergence dôune antenne régionale émanant des organisations des quatre 
départements, après un recensement prenant en compte les organisations des zones les plus 
recul®es et m°me rurales de la r®gion (S®bikotane, Yene, Bambilor) a permis dôassurer une 
représentativité très variée des organisations communautaires de base. 

 
 

2. Vie des antennes 
 
Au vu des rapports que nous transmettent régulièrement les antennes, nous relayons ici quelques 
aspects de la vie des jeunes antennes, après un an et demi dôexistence : 
 

a. Antenne Régionale de Matam 
 
Officiellement installée le 22 Mars 2008, lôAntenne a réalisé les activités suivantes : 
 

¶ Réunions statutaires 

¶ Renforcement de Capacités 
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¶ Suivi Accompagnement 

¶ Plaidoyers 

¶ Partenariat 

¶ Communication 
 
 

Réunions Statutaires : Toutes les réunions de bureau, de Comités Directeurs et de Commissions se 
sont tenues r®guli¯rement et ont permis ¨ lôAntenne des ANE de Matam de prendre toutes les 
décisions de manière régulière et de partager en temps réel toutes les informations. 
 

Les Commissions (Education -Santé -Suivi de la SRP) ont fonctionné normalement et ont permis à 
lôAntenne de capitaliser beaucoup dôactivit®s : 

 
La Commission Education a réalisé 03 grandes activités 

¶ Campagne de sensibilisation sur lôInscription au Cours dôInitiation (Mai et Octobre 2008) 

¶ Conférence sur la violence faite aux filles ¨ lôEcole 

¶ Participation ¨ lôEvaluation du PDEF dans la R®gion de Matam 

 
La Commission Santé a déroulé un plan dôactions commun avec Counterpart International sur une 
période de 9 Mois (Avril ï Décembre 2008)  qui ciblait les domaines suivants : 

¶ Allaitement maternel exclusif 

¶ Mal Nutrition 

¶ Les maladies diarrhéiques 
 
La Commission Suivi de la SRP est membre du Comit® restreint compos® de lôARD, du Conseil 
Régional, de la Statistique et de la Planification chargé de suivre la SRP au niveau Régional. 

Elle a effectu® 03 rencontres avec les Communaut®s mini¯res pour la mise en place dôun plan social 

minier qui prendrait en charge lôemploi des jeunes, les retombées fiscales pour les CL, la gestion des 
risques et catastrophes au niveau des zones minières. 

Le 10 juin 2009 a été organisé un forum sur « lôacc¯s des femmes au foncier » en partenariat avec 
les nouveaux Présidents de Communauté Rurale. 
 

Renforcement de Capacités 

En rapport avec la PF et lôUGP, 02 ateliers ont été organisés sur le RODI en faveur de 30 ANE de la 
Région. 
Dôautres ateliers de renforcement ont été réalisé au profit des ANE de la Région : 

¶ dialogue avec les Elus locaux 

¶ Informations judiciaires 

¶ Politiques publiques 

¶ Un atelier de partage et de vulgarisation sur la SCA a été organisé par la PF Nationale et la 
Cellule SCA au profit des ANE et des chefs de Services Régionaux. 

 

Suivi _ Accompagnement 
Le RODI a été appliqué au niveau des 30 Organisations tests. Un premier passage a permis de 
donner une situation de référence identifiant leurs principales faiblesses et dôesquisser des 
mécanismes de correction. 
Un second passage avec le point focal et la facilitatrice a permis de mesurer les effets positifs induits. 
 

Plaidoyers 
LôAntenne de Matam a effectué 03 rencontres avec les Communautés minières, les Autorités et le 

Directeur de la Soci®t® dôEtude et de R®alisation des Phosphates de Matam SERPM pour la mise en 
place dôun plan social minier prenant en charge tous les int®r°ts des Communaut®s mini¯res. 
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Ousmane B©/CSA, Pr®sident de lôantenne de Matam exhibant un échantillon de phosphate 

 

Un dossier de Plaidoyer a été déposé au niveau de la PF pour financement avec plusieurs activités et 
actions accompagnant la prise en charge effective des retombées aussi  bien positives que les 
impacts négatifs environnementaux sur les populations et leur milieu naturel. 
 

Concernant le DSRP lôAntenne de Matam est membre du Comité restreint de suivi du DSRP, elle est 
consultée sur toutes les questions touchant le développement local. 
 

Partenariat 
LôAntenne a beaucoup d®velopp® ce volet au niveau local, côest ainsi que plusieurs rencontres ont ®t® 

initiées avec lôUNICEF, lôUNFPA, Counterpart International, lôIA, lôARD ; 
LôAntenne a développé un plan dôactions avec Counterpart International relatif à lôAllaitement Maternel 
Exclusif, la Malnutrition et les Maladies diarrhéiques ; 
LôAntenne de Matam est membre du CRD, de la Commission technique de Suivi des Projets de la 
Région avec la Coopération Rhône ïAlpes, elle est aussi pressentie pour figurer dans le Conseil 
Economique et Social de la Région. 

 

Communication 
LôAntenne a utilis® plusieurs supports de communication pour rendre visible ses activités et donner aux 
ANE plus de crédibilité et de rayonnement ; Les activités de lôAntenne ont été médiatisées par Walf 
TV, RFM, RTS, SUD-FM en plus des Radios Communautaires (Tim-Timol, Jikke-FM, Salndu fuuta) 
Des banderoles et communiqués ont toujours été utilisés pour véhiculer les messages. 
 

Difficultés 

 
- Absence de siège  
- Absence de matériels informatiques 
-Faiblesse des moyens matériels, humains et financiers dont dispose lôAntenne 
-Difficultés de recouvrement des droits dôadhésions et des cotisations des ANE 
 

b. Antenne de Kaolack 

 

Fonctionnement des instances 
 
Depuis son installation officielle, le bureau de lôantenne se r®unit r®guli¯rement au si¯ge du RADI qui 
assure la pr®sidence de lôantenne.  
Pour faciliter la circulation de lôinformation entre les membres du bureau, une boîte email a été ouverte 
et le mot de passe communiqué à tous. 
Après le changement intervenu au niveau de la Chambre de commerce, Madame LO a remplacé Mme 
Diakhaté au sein du Bureau. 
Pour ce qui est du Comité directeur, il sôest r®uni trois (3) fois, le13 Août et le 22 Novembre 2008 et le 14 
Juillet 2009. 
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Contact avec les autorités 
 
Apr¯s lô®lection des instances de lôantenne, le Bureau a rendu visite au Gouverneur de la Région, au 
Directeur de lôARD et au Responsable régional du développement communautaire.  
 

Situation des adhésions et cotisations 
 
A ce jour, seize (16) organisations locales ont lib®r® leurs droits dôadh®sion et vingt deux (22) ont versé la 
cotisation annuelle de 2008, mais une seule est à jour de celle de 2009. Le rythme des adhésions est très 
lent malgr® lôint®r°t dont les OCB font montrent ¨ lô®gard des activit®s de la Plate Forme.   
Sur le plan des cotisations annuelles, six (06) organisations faîtières  ont commencé à cotiser 
annuellement, mais aucune nôest ¨ jour pour la cotisation de 2009. 
Le niveau des adhésions et des cotisations reste donc faible.  
 

Participation aux activités initiées par la plateforme Nationale 
 
Lôantenne de Kaolack a particip® ¨ : 

- La tourn®e nationale dôinformation sur la SCA. Ainsi, le 25 Septembre 2008, en  collaboration avec 
le comit® DSRP pour la soci®t® civile, lôantenne r®gionale a organis® pour la R®gion, la journ®e 
dôinformation sur la SCA au conseil r®gional. Ensuite, Monsieur Amadou SOW du CODEKA a 
représenté lôantenne ¨ Dakar lors de la restitution nationale, les 06 et 07 Novembre 2008. Cette 
activité avait intéressé les autorités administratives de la Région, les différents chefs de service 
régionaux et les ANE et était présidée par le gouverneur Adjoint chargé du Développement. 

- Lôatelier national dôinformation pour tirer les leçons du 9
ème

 FED et sur les perspectives du 10
ème

 
FED sous la pr®sidence du Ministre de lôEconomie et des Finances. Dans ce cadre, les trois (03) 
membres titulaires du bureau exécutif ont pris part à cet atelier organisé au CICES, le 02 Juillet 
2009, au cours du quel le Coordonnateur de lôUGP, le repr®sentant de la DCE et de lôON ont fait 
des communications devant une centaine dôANE. 

- LôAG de la PF /ANE tenue le 30 Juillet 2009 à la Maison de la culture Douta Seck, à laquelle trois 
membres du bureau régional ont pris part : Le vice Président, la Trésorière et la Secrétaire 
Générale. 

- La journ®e dôinformation et de communication sur la Cour des Comptes organis®e par la 
composante judiciaire du PAPNBG en collaboration avec la Plate-forme le 03 Septembre 2009 à 
lôH¹tel relais. 
 

 
En revanche, lôantenne nôa malheureusement pas pu prendre part ¨ lôatelier de planification strat®gique de 
la PF/ANE, suivi de la r®union dô®changes et de planification des activit®s pr®vues dans le DP 2 de lôUGP 
pour des raisons de calendrier et dôindisponibilit® des membres du Bureau ¨ cette date.  

 
Ex®cution des programmes de lôUGP/ANE 
 
Cette participation a pu se faire particulièrement à travers quatre activités : 
 

- Le processus de « renforcement organisationnel et développement institutionnel » RODI qui a 
démarré au niveau régional au mois de Janvier 2009. Cette activité a été organisée en trois séries 
dôateliers alternatifs, dont deux de six jours et un dôun jour. Trente participants avaient été 
sélectionnés pour cette activité, mais seul vingt huit (28) ont terminé le programme, deux (02) 
dôentre eux (USE Nganda et Oyofal Paj) nôavaient pas pris part au second atelier, ce qui les a exclu 
du processus.  Les participants ont apprécié cette expérience et se sont engagés à appliquer les 
informations reçues dans ce programme pour le bien être de leur organisation. 
 

- Le Forum régional sur le dialogue entre citoyens, élus et administration organisé les 27 et 28 Juillet 
au conseil R®gional qui a vu la participation de lôadjoint au Pr®fet et les sous pr®fet du D®partement 
de Guinguinéo, le Sous préfet de Gandiaye, de nombreux PCR de la Région et des conseillers 
municipaux de Gandiaye, Guinguinéo, Kahone et Kaolack. A cet effet, il faut saluer la collaboration 
du Directeur de lôARD dans la pr®paration du Forum ; il avait même mis à contribution son chargé 
de la formation pour la pr®sentation dôune communication.  
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- Le Plaidoyer sur les thématiques régionales qui sôest d®roul® les mois de Novembre et Décembre 
2009.  La région de Kaolack avait axé son intervention sur la thématique commerce avec comme 
sujet, la commercialisation de lôarachide. Les ANE de la r®gion qui ont pris part ¨ lôatelier, ont avec 
le consultant et le point focal, élaboré un bon argumentaire et un texte de plaidoyer présentés au 
Gouverneur de la Région le 10 Décembre 2009. Cette activité a été largement couverte par les 
médias de la Région.  

 

-  La  capitalisation des expériences et des bonnes pratiques  des ANE réalisé également sur la 
période de Novembre à Décembre 2009.  
 

 
Participation ¨ dôautres activit®s au niveau de la R®gion 
 
Lôantenne a toujours été invitée par les organisations bénéficiaires du financement 9

ème
 FED aux activités 

quôelles r®alisent dans le cadre de leur projet, avec une mention spéciale pour les Syndicats. Ainsi : 
 
 

- Monsieur Fod® Ndour avait repr®sent® lôantenne ¨ lôAG constitutive du cadre f®d®rateur des 
opérateurs pour la collecte des ordures, initiée par la CARITAS. 

- Mme Ndèye Gnilane FAYE avait repr®sent® lôantenne au CRD tenu ¨ la Gouvernance sur la 
présentation du rapport sur la situation économique et social des régions de Kaffrine et Kaolack de 
2007 et 2008.  

 

Contraintes 
 
Parmi les principales contraintes auxquelles lôAntenne a ®t® confrontée, on peut relever: 
ü Le taux élev® dôabsence aux r®unions du Comité directeur 
ü La faiblesse des adhésions et cotisations 
ü La faiblesse des moyens financiers qui ne permettent pas de descendre dans les départements 

pour la mise en place des antennes. Actuellement lôantenne ne dispose que de points focaux 
« officieux », contactés pour coordonner certaines activités dans leur localité. 

 

Perspectives 

 
En perspective, le bureau est en train dôexaminer la possibilit® avec le consultant dô®largir le RODI aux 
autres organisations qui sont intéressées. Des rencontres avec les nouvelles autorités administratives de la 
Région (Gouverneur, Préfet, Maire et Président du Conseil Régional) sont également programmées. 

 

c. Antenne de Fatick 
 
Principales activités menées avant la cr®ation de lôantenne  
 
Pour appuyer la mise en place de lôAntenne r®gionale de la Plateforme des Acteurs Non Etatiques, cette 
derni¯re avec lôaccompagnement de lôUGP/ANE, a aid® les organisations de la r®gion ¨ mettre en îuvre 
des activités préparatoires. Ces activités ont nécessité la désignation par les membres du comité directeur 
national dôun embryon dôorganisations devant constituer une sorte de comit® dôinitiative. Parmi ces activités, 
on peut citer : 
 

- deux ateliers de formation en gestion du cycle de projet en mai et juin 2007 au profit de 25 
organisations de la région avec comme point focal le représentant de la CAJEF ; 

- forum dôidentification des besoins en appui institutionnel et mat®riel des organisations des r®gions 
de Kaolack, Fatick et Diourbel en juillet 2007 ; 

- formation en leadership et négociation au profit de 15 organisations de la région en novembre 2007 
à Kaolack. 

 
Toutes ces activités ont permis de renforcer les capacités des acteurs non étatiques de la région, mais 
également de constituer un noyau dur pour être un répondant de la Plateforme nationale et préparer la 
mise en place des organes devant constituer lôantenne r®gionale. 
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Lôassembl®e g®n®rale de mise en place de lôantenne r®gionale a eu lieu le 03 mars 2008 sous la 
présidence de lôAdjoint au Gouverneur charg® du d®veloppement, en pr®sence du 1

er
 Secrétaire Elu du 

Conseil Régional. La Plateforme était représentée par le Trésorier Général et la Secrétaire Générale 
Adjointe. 
 
A lôissue de concertations au sein des trois familles dôANE, lôassembl®e g®n®rale a ®lu un comit® directeur 
de 31 membres et un bureau exécutif de 06 membres (03 titulaires et 03 suppléants). 

 

Activit®s de lôAntenne R®gionale 
 
Pour assurer son ancrage institutionnel et se positionner comme partenaire crédible et disponible, lôantenne 
a adressé des correspondances aux autorités régionales (Gouverneur, Président Conseil Régional, 
Directeur de lôARD) pour les informer de lôexistence de lôAntenne R®gionale et proposer des axes de 
collaboration. Ces autorités ont répondu favorablement et dans les mêmes formes.  
 
Dôautre part, ¨ lôinstar des autres antennes r®gionales, lôantenne de Fatick a particip® ¨ lôensemble des 
activit®s men®es en relation avec la Plateforme Nationale et lôUGP/ANE (comit®s directeurs, assembl®e 
g®n®rale, r®unions dôinformation sur la coop®ration avec lôUnion Europ®enne, ®tude sur la cartographie des 
ANE, université des ANE).  
 
Au niveau r®gional, les principales activit®s men®es depuis la cr®ation de lôantenne sont les suivantes : 
 

- Mise en îuvre du processus RODI au profit de trente (30) organisations s®lectionn®es ¨ lôissue 
dôun appel ¨ candidature ; 1

er
 atelier du 05 au 10 janvier 2009, 2

ème
 atelier du 1

er
 au 06 mars 2009, 

atelier dô®valuation le 04 juillet 2009 ;  
- Participation ¨ lôatelier national de planification stratégique de Plateforme des 19 et 20 février 2009 

à Dakar ; suite ¨ cela, le bureau de lôantenne r®gionale a finalis® son plan strat®gique 2009/2013 ; 
- Mission de lôUGP/ANE du 22 avril 2009 pour le suivi du processus RODI et des dossiers en 

instance ; 
- Mission de la Plateforme Nationale (Trésorier et RAF) du 23 juin 2009 sur la situation financière de 
lôantenne, notamment les subventions de 2008 et 2009, le plan dôaction r®gional et les proc®dures 
budgétaires ; 

- Préparation et tenue du Forum régional sur le Dialogue politique entre ANE et Elus locaux les 24 et 
25 juillet 2009 ; 

- Tenue des r®unions mensuelles du Bureau Ex®cutif de lôAntenne, dôune r®union du Comit® 
Directeur le 1

er
 septembre 2009 et pr®paration de la tenue de lôassembl®e générale annuelle 2009 

au mois de janvier 2010 ; 
- Tourn®es dôinformation et de sensibilisation du bureau ex®cutif au niveau des d®partements de 

Foundiougne (31 octobre 2009) et Gossas (1
er

 novembre 2009) pour ®largir lôantenne ¨ de 
nouveaux membres et régulariser la situation financière des membres (adhésion et cotisations 
annuelles) ; au cours de ces rencontres, les organisations de la base ont beaucoup insisté sur la 
mise en place dôantennes d®partementales ; 

- Mise en îuvre de deux ®tudes r®gionales sur la capitalisation des bonnes pratiques et le plaidoyer 
sur le th¯me de la gestion de lôenvironnement fluvio maritime avec le recrutement de deux 
consultants et la tenue dôun atelier de lancement et de deux ateliers de validation 

 

Situation financière 
 
Suite aux recommandations du RAF du Secrétariat Exécutif, le Président et la Trésorière Générale ont 
proc®d® ¨ lôouverture du sous-compte de lôantenne r®gionale au niveau de lôagence de la CNCAS de 
Fatick.   

Au 31 d®cembre 2009, lôantenne de Fatick a pu recouvrer un montant global de 750 000 F répartis 
comme suit : 
Adhésions : 400 000 F CFA 
Cotisations : 350 000 F CFA 
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d. Antenne de Tambacounda 
 

Au cours de lôann®e ®coul®e, les activit®s de lôAntenne R®gionale ont pour lôessentiel tourn® autour des 
formations, des représentations aussi bien au niveau national que local. 
 

R®union dôinstances 

 
Le bureau ex®cutif sôest r®uni  à six reprises  tandis que le Comité Directeur ne sôest r®uni quôune seule 
fois, le 30 novembre 2008. 
 

Activités 

 
Avant lôinstallation de lôAR-PF/ANE, le comit® de pilotage en relation avec lôUGP/ANE et la Plate Forme 
nationale a eu ¨ mener une s®rie dôactivit®s, parmi lesquelles : 

¶ Formation en gestion de cycle de projet, en leadership, plaidoyer et négociation 

¶ Forum de rencontre de lôoffre et de la demande en services de renforcement de capacit®sé 
 
Après son installation, lôantenne r®gionale de Tambacounda a men® les principales les activit®s suivantes : 
 

 Au niveau local 
1. Soutien à lôONG la LUMIERE dans son combat pour la mise en place du fonds social minier. A 
cette occasion tous les ANE se sont mobilis®s en relation avec lôorganisation, les ®lus locaux pour 
obtenir ce résultat dont la mise en îuvre pose toujours probl¯me dôo½ la n®cessit® pour la plate 
forme de continuer à jouer son rôle de veille, dôalerte et de propositions pour une paix sociale 
durable dans cette région regorgeant de richesses mais qui hélas, ne profitent pas très souvent aux 
populations. 

2. Participation à toutes les étapes de lô®tude sur la cartographie qui a permis de faire un diagnostic 
sans complaisance des trois familles dôacteurs, de proc®der ¨ lôidentification des besoins 
sp®cifiques en renforcement de capacit®s pour chacune dôelles et en fin de d®gager des 
perspectives qui si elles sont correctement mises en îuvre permettront de rendre plus efficaces et 
efficientes les interventions des ANE auprès des populations. 

3. Mise en îuvre, de décembre 2008 à juin 2009 le programme de Renforcement Organisationnel 
Développement Institutionnel (RODI) destiné à 30 organisations excepté les organisations nôayant 
pas leur siège dans la région, conformément aux dispositions retenues au niveau national à 
lô®poque. Ce programme a permis de faire une ®valuation rapide organisationnelle pour chacune 
des organisations ayant effectivement particip® (24), dô®laborer des plan de renforcement pour 
chacune dôelles gr©ce ¨ la mobilisation des ressources humaines et matérielles de lôAntenne, 
notamment du GADEC, organisation qui assure la pr®sidence de lôantenne. 

4. Organisation du Forum régional sur le renforcement du dialogue entre élus locaux, administration et 
ANE, qui a rencontré une forte mobilisation de toutes les parties prenantes. Le comité de pilotage 
mis en place nôa toutefois pas encore men® dôactivit®s. 

5. Appui aux ANE de Kédougou lors de la tenue de leur forum régional sur le renforcement du 
dialogue citoyen 

6. Organisation du Forum régional sur la SCA en collaboration avec lôadministration (Gouverneur de 
Région) 

7. Participation aux activités menées par des organisations membres ou non de la plate forme. A ce 
titre on peut citer entre autre : 

¶ Mise en place de lôobservatoire pour la bonne gouvernance CONGAD/GADEC 

¶ 2 forums sur la paix en Casamance CONGAD/GADEC 

¶ Forum sur la violence faite aux enfants organisé par le comité local de la CONAFE 

¶ Forum sur la vulgarisation de la constitution organisé par la RADDHO 

¶ 2 forums sur lô®ducation des jeunes en vue du d®veloppement durable 

¶ Forum sur la réforme foncière au Sénégal RADI/GADEC 

¶ Forum sur quelle aide pour les femmes organisé par le réseau CESIRI 

¶ Journ®e dôinformation sur la Cour des comptes organis®e par lôUGP/ECO- justice 

 

A niveau national, il sôest essentiellement agi de participation à des activités organisées par la plate forme 
nationale en relation avec lôUGP, lôEtat et  la DCE : 
 

1. Ateliers dôorientation sur le RODI 
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2. Atelier de restitution sur la cartographie 
3. Journée nationale de partage sur la SCA en présence des partenaires au développement du 

Sénégal 
4. Atelier dôorientation sur le renforcement du dialogue entre les ®lus locaux, lôadministration et les 

ANE  et forum national qui a vu la participation du point focal et de lôhonorable d®put® Mamadou 
Djiby DIALLO 

5. Atelier dô®laboration du plan strat®gique de la PF/ANE 
6. Journ®e nationale dôinformation sur le 10

e
 FED 

7. Revue à mi parcours du 10
e
 FED 

8. Assemblée Générale ordinaire de la PF/ANE 
9.  1ère université des acteurs non étatiques avec  la participation des quatre bénéficiaires des régions 

de Tambacounda et Kédougou : ONG la LUMIERE, FPOB, AMFR/Mako, EGAM et du Secrétaire 
G®n®ral au nom de lôantenne r®gionale. 

10. Les activités sur la capitalisation des expériences et bonnes pratiques et sur les thématiques 
régionales avec la participation à  un atelier national dôorientation la réalisation des activités au 
niveau régional, et la participation ¨ lôatelier national dô®valuation. 

 
 

3. Missions de suivi dans les antennes 
 

Une mission dôappui administratif et financier du tr®sorier et de lôAAF a eu lieu du 3 au 9 avril 2009 à Thies, 
Matam, Louga et St Louis pour fixer les proc®dures de gestion de lôappui institutionnel et des cotisations. 
Une mission dans les antennes de Kolda, Tambacounda, Diourbel, Kaolack, Fatick a été réalisée du 18 au 
25 juin 2009.  Des plans dôactions ont ®t® ®labor®s ¨ cet effet. La situation des cotisations dans les 
antennes visitées a pu également être r®alis®e, et des recommandations faites pour lôam®lioration du taux 
de recouvrement des cotisations des membres. 
Le plan dôaction de la plate-forme des ANE ¨ ®t® subventionn® par lôU.E pour  97% les  3 % restants (5300 
00 F CFA proviennent des adhésions et cotisations des membres. 
 
La plate-forme nationale ayant le taux de recouvrement le plus grand , il a ®t® convenu quôelle participerait 
pour un peu moins de la moitié c'est-à-dire  2.385.000 F et le reliquat de 2.915.000 F a été réparti entre les 
11 antennes régionales, ce qui fait un objectif de collecte de cotisation par antenne de 265.000 F CFA sur 
les deux ans, soit 5% par antenne r®gionale de contribution ¨ lôobjectif global de cotisations ¨ collecter.  

 

¶ Outils de gestion partagés 

 
Dans le draft des plans dôaction des antennes une rubrique ç justificatif » a été créée, comme mémoire 
pour les  justificatifs des dépenses selon les rubriques. 
Pour les adhésions et cotisations, un tableau selon le modèle de celui de la plate-forme leur a été 
proposé pour un suivi de la situation des recettes. 
Un recueil de procédures de la plate-forme leur a été envoyé pour les outils de gestion en attendant la 
production du manuel de procédure. 
 

¶ El®ments dôanalyse du fonctionnement des Antennes  

 
Dôune mani¯re g®n®rale, lôorganisation et le fonctionnement des antennes sont satisfaisants. Lôancrage 
des antennes dans lôenvironnement institutionnel des r®gions est d®sormais bien acquis. En effet au 
niveau régional, les antennes sont  connues et reconnues par les autorités, les acteurs au 
développement et les populations de par leurs actions et leur positionnement dans le champ du 
dialogue politique entre autorités décentralisées et populations. De même les antennes régionales ont 
su mobiliser leurs membres autour dôobjectifs de dialogue politique et de renforcement des capacités 
des ANE. Des efforts importants devront toutefois être faits pour assurer la pérennité de cet ancrage. 
 
Il nôen demeure pas moins toutefois, que certains aspects, comme lôont soulign® les antennes elles-
mêmes, devraient être pris en charge de manière plus conséquente. Notamment, les antennes 
recommandent de : 
 

o travailler à une cartographie et une classification des ANE par région, depuis les AG qui ont 

regroupé plus de 50 organisations, le niveau dôimplication de tous est loin dô°tre homog¯ne. Il 
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faut donc renforcer la culture associative et les principes de participation active et de solidarité 

des membres. 

o Le niveau de participation des antennes  aux activités tant nationales que régionales est assez 

satisfaisant. Une participation r®guli¯re et de qualit® est not®e ¨ travers les feedback de lôUGP 

et de la PF/ANE. 

o Réfléchir sur les stratégies et mécanismes de rendre opérationnels les départements, malgré le 

contexte dôinstabilit® institutionnelle des r®gions,  avec les nouvelles régions de Kédougou, 

Kaffrine et Sédhiou. 

 
Des informations générales sur le 10

ème
 FED ont été partagées avec les différentes antennes en attendant 

lôorganisation de s®minaire national sur la question le 2 juillet 2009 au CICES. 
 

En image les réunions faites aux niveaux des antennes respectives de : 

 

   
Avec le BE Antenne de Tambacounda                     Avec le BE Antenne de Kolda 

 

   
    Avec le BE de lôantenne de Kaolack                     Avec le BE de lôantenne de Fatick 
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Avec le BE de lôantenne de Diourbel  Avec le BE de lôantenne de Matam 

 

 

 

 

    
Avec le BE de lôantenne de Thi¯s                               Avec le BE de lôAntenne de Saint-Louis  

 

 

          

 
Avec le BE de lôAntenne de Louga 
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2.2.4. ACTIVITE  1.4. ORGANISER LES RÉUNION S STATUTAIRES DE LA PLATE -FORME  
 

 Sujets/Activités couverts : 
 
Afin de respecter les principes de lôAccord de Cotonou, ayant trait au caract¯re d®mocratique des 
organisations de la société civile, lequel est un crit¯re dô®ligibilit® aux ressources de lôUE. Il était 
également très important que la Plate-forme puisse b®n®ficier dôun appui pour organiser la tenue 
régulière de ses instances. Les statuts de la plate-forme prévoient : 
 
Á une réunion mensuelle du bureau exécutif, soit douze réunions par an, et vingt-quatre réunions 

pour la durée du programme, 
Á une réunion trimestrielle du comité directeur, soit quatre réunions par an et huit réunions pour la 

durée du programme 
Á une assemblée générale annuelle des membres soit deux assemblées générales pour la durée 

du programme 
 

 Résultats de cette activité : 
 

¶ Le Bureau Exécutif : Dans le cadre du suivi des activit®s du Plan dôActions et du 

PAPNBG/ANE, le Bureau Exécutif a tenu au total 27 réunions, ce qui lui a permis dôune part 
dô°tre r®guli¯rement informé des activités, de faire des recommandations au Secrétariat 
permanent, mais ®galement de participer activement ¨ la mise en îuvre des activit®s, 
notamment en ce qui concerne la mise en place des antennes régionales,  la planification 
stratégique, la préparation des différentes missions sur le terrain, la planification et la 
participation aux activités conjointes UGP/PFANE. Les réunions du Bureau Exécutif se sont 
tenues r®guli¯rement pour suivre la mise en îuvre du Plan dôActions, discuter du 
fonctionnement des organes et  prendre les décisions y afférent. Les membres du bureau ont 
ainsi activement particip® ¨ la mise en îuvre des activit®s, particuli¯rement, pour ce qui a 
concern® lô®laboration du Plan Strat®gique, pour les besoins duquel des r®unions 
hebdomadaires du BE, constitu® en task force ont ®t® tenues jusquô¨ lôatelier de planification 
stratégique.  
 

Á Le Comité directeur : Le Comité Directeur de la Plate-forme a tenu au total 9 réunions. Cela a 
permis ¨ lôensemble des membres ®lus dô°tre r®gulièrement informés, de faire le point sur la 
réalisation des activités, de statuer sur les questions litigieuses ou les activités à problème, de 
se préparer à participer aux activités à venir sur les trimestres suivants et de faire des 
recommandations claires au Bureau Exécutif et au Secrétariat permanent sur la conduite à 
tenir. Des rapports dôactivit®s et une situation financière ont été régulièrement présentés au 
cours de ces réunions. Le Comité Directeur a, en particulier, adopté le Plan Stratégique et le 
Manuel de Procédures, examiné les propositions faites en ce qui concerne le Programme ANE 
10

ème
 FED, travaillé sur la Revue à mi parcours du 10

ème
 FED, participé aux différentes 

rencontres de la Plate-forme avec des délégations du Parlement européen, de la Cour des 
Comptes européenne, de la Direction Commerce de la Commission européenne. 

 
Á LôAssembl®e G®n®rale annuelle 

 
La Plate-forme a tenu régulièrement ses deux assemblées générales annuelles, la première le 22 juillet 
2008 et la seconde le 30 juillet 2009. Ces moments importants de la vie de la Plate-forme, permettent de 
rassembler lôensemble des membres de la Plate-forme et les délégués régionaux à raison de 3 délégués 
par région. 
 

ü Assemblée Générale 2008 

 
Ouverte par Monsieur Papa Nalla Fall,  Président de la Plateforme des Acteurs non Etatiques, lôAssembl®e 
G®n®rale sôest tenue le mardi 22 juillet 2008 ¨ lôh¹tel Ind®pendance sous la pr®sidence effective de 
Monsieur Abdoulaye Racine Kane, Ministre D®l®gu® ¨ la R®forme de lôEtat et de lôAssistance Technique 
(DREAT) et Coordonnateur du Programme National de Bonne Gouvernance.  
  
Pour la première fois et suite à la mise en place des antennes régionales, des délégués régionaux ont pu 
participer à ces instances à raison de trois par région (1 secteur privé, 1 syndicat et 1 société civile). Ceci 
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marque un tournant décisif dans la vie de la Plate-forme qui marque son ancrage régional et le 
renforcement de sa légitimité. Ainsi, 33 délégués régionaux ont pu participer à ces instances. Cette AG a vu 
également la participation de nouveaux membres qui ont adh®r® au cours de cette ann®e. Ce fut lôoccasion 
de faire leur pr®sentation et dôent®riner leur adh®sion par lôassembl®e g®n®rale. 
 

Au total, 81 participants ont assisté à ces assises.  
 
Ces assises ont été ouvertes par le Ministre D®l®gu® ¨ la direction de la R®forme de lôEtat et de 
lôAssistance Technique, Monsieur Abdoulaye Racine Kane, ®galement Coordonnateur du Programme 
National de Bonne gouvernance qui a magnifié le travail accompli par la Plate-forme, en soulignant le défi 
de la participation relevé avec la présence des délégués de toutes les régions du Sénégal, tout comme le 
défi de la diversité. 
 
Le Minist¯re de lôEconomie et des Finances, Ordonnateur National ®tait ®galement repr®sent® par Mr 
Ibrahima Dème, Chargé de Programme Développement loca l/ Bonne gouvernance/DDI/MEF/PSONFED et 
la Délégation de la Commission Européenne en la personne de Madame Amparo Gonzalez-Diez. 
 
 
 

 
 
 
 

 
Ouverture AG 2008 par Monsieur Abdoulaye Racine Kane,  Ministre Délégué à la R®forme de lôEtat et de lôAssistance 

Technique (DREAT) et Coordonnateur du Programme National de Bonne Gouvernance. 
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ü Assemblée Générale 2009 
 
Le 30 juillet 2009 sôest tenue lôAssembl®e G®n®rale annuelle de la Plateforme des Acteurs non Etatiques 
pour le suivi de lôAccord de Cotonou  ¨ la Maison de la Culture Douta Seck sise ¨ lôavenue Blaise Diagne.  
Son but était de présenter à ses membres,  le bilan de son exercice 2009  et des résultats du PAPNBG, de 
les informer sur les perspectives du 10

ème
 FED et enfin de faire adopter le Plan Stratégique et le Manuel de 

Proc®dures par lôinstance souveraine.  
 
Ses assises se sont ouvertes sous la présidence de Monsieur Cheikh Sadibou Seck Directeur du 
Commerce extérieur représentant le Ministre du Commerce et de Monsieur Ibrahima Dème représentant le 
Ministre de lôEconomie et des Finances. 
 
LôAssembl®e G®n®rale a regroup® plus de 100  participants, dont trois d®l®gu®s de chaque antenne 
r®gionale, le Repr®sentant du Minist¯re de lôEconomie des Finances,  le Repr®sentant du Ministère du 
Commerce, le coordonnateur de lôUGP/Eco-Justice et le Coordonnateur de lôUGP/ANE.  

 
 

 
Ouverture officielle par Monsieur Cheikh Sadibou Seck Directeur du Commerce extérieur représentant le Ministre du 

Commerce 
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2.2.5. ACTIVITE  1.5. COLLECTE R LES COTISATIONS ET  METTRE EN PLACE UN S YSTÈME 

DE GESTION EFFICACE ET TRANSPARENT  
 
 

 Sujets/Activités couverts : 
 
La Plate-forme entrant dans une phase dôinstitutionnalisation et dôop®rationnalisation, il était important de 
régulariser la situation de tous les membres conformément à ses statuts et à son règlement intérieur. Ainsi, 
le secrétariat permanent devait avoir pour t©che dôorganiser la collecte des cotisations et de mettre en place 
un système de gestion efficace et transparent. Le recouvrement des cotisations devant en effet, permettre 
dô®valuer v®ritablement lôengagement des membres vis-à-vis de la mission de la Plate-forme, mais 
également de contribuer au fonctionnement de ses organes. 
 
Les pr®visions pour les deux ans du plan dôactions ®taient les suivantes : 
 

  

année 1          x 40 

organisations 

année 2          x 100 

organisations TOTAL 

Adhésion: 25000F 1 000 000 2 500 000 3 500 000 

        

  

année 1 x 40 

organisations 

année 2 x 140 

organisations TOTAL 

cotisation: 10000F 400 000 1 400 000 1 800 000 

TOTAL 1 400 000 3 900 000 5 300 000 

 
 

 Résultats de cette activité : 

 
o Collecte des cotisations 

 
Le règlement intérieur de la Plate-forme stipulant que les cotisations doivent être versées au plus tard le 30 
mars de chaque année, le secrétariat permanent, après recensement des organisations membres et de leur 
situation, a transmis  à tous les membres, au mois de février de chaque année, une lettre de rappel des 
cotisations avec les montants dus par chaque organisation. 
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Dôautre part, suite ¨ lôinstallation des antennes régionales, il a été fixé un objectif de 265 000 F CFA 
pour chacune des dix antennes de la Plateforme en termes dôadh®sions/cotisations, soit 2.650.000 F 
CFA, pour contribuer ¨ lôobjectif global de recettes devant financer une partie de lôAction. 
 
Au 31 décembre 2009, les résultats suivants ont été atteints :  
 

RECETTES PERCUES PAR LA PF/ANE NIVEAU 
NATIONAL + DAKAR 

 adhésion+ cotisations membres                 2 756 000    

RECETTES PERCUES PAR LA PF/ANE NIVEAU 
ANTENNES HORS DAKAR 

 adhésion+ cotisations membres                   2 482 365    

TOTAL COTISATIONS/ADHESIONS 5 238 365 

 
 

APPUI INSTITUTIONNEL SCA                      61 635    
 
 

Total recettes perçues 5 300 000 
 
 

o Mise en place dôun syst¯me de gestion 
 

Le manuel de procédures a été élaboré sur fonds compl®mentaires de lôUGP/ANE. Il a été approuvé 
par le Comité directeur du mois de juin 2009 puis adopté par lôAssembl®e g®n®rale du mois de juillet 
2009. Lô®laboration du Manuel de proc®dures r®pond ¨ lôune des recommandations du diagnostic 
institutionnel participatif, tel que mentionnées dans lôActivit® 1.6. 
 
En ce qui concerne les membres des antennes régionales, un compte bancaire a été ouvert  au niveau de 
la Caisse Nationale du Crédit Agricole du Sénégal, seule institution bancaire à être représentée au niveau 
de toutes les régions. Des sous comptes par antenne ont été ouverts et des délégations de signature ont 
été faites aux présidents et trésoriers de chaque antenne. Une Note de procédures a été élaborée pour 
lôutilisation des fonds au niveau local selon un système de gestion transparent. 
 
La  mission r®alis® au mois dôavril 2009 par le Tr®sorier et lôAssistant administratif et financier  a permis de 
tenir des séances de travail avec les principaux responsables des antennes, pour assurer une bonne 

gestion des fonds de lôappui institutionnel et des cotisations versés au niveau régional, de faire le point sur 
les procédures, et enfin de collecter les pièces justificatives et relevés bancaires.  

 
 

2.2.6. ACTIVITE  1.6. RÉALISER UNE ÉVA LUATION A MI PARCOUR S ET FINALE DES 

CAPACITÉS INSTITUTIO NNELLES ET ORGANISAT IONNELLES DE LA PLAT E-FORME . 
 

 Sujets/Activités couverts : 

 
Cette évaluation avait pour objectif de mesurer les capacit®s et dôidentifier les besoins humains et mat®riels 
nécessaires pour renforcer le rôle de la plate-forme en direction des acteurs non étatiques du Sénégal dans 
le 10

ème
 FED.  

 
Il est  réalisé une évaluation à mi parcours et une évaluation finale. 

 
Un atelier de restitution de lô®tude dô®valuation ®tait également prévu, avec la participation de lôensemble du 
Comité Directeur de la Plate-forme, des services du Minist¯re de lôEconomie et des Finances, Ordonnateur 
National du FED, et de la Délégation de la Commission européenne au Sénégal. 
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 Résultats de cette activité : 

 
La Plate-forme a réalisé un Diagnostic Institutionnel et Organisationnel au cours du mois de juin 2008. 
Lôobjectif sp®cifique de ce diagnostic  ®tait de mesurer les capacités organisationnelles et institutionnelles 
de la plate-forme et dôidentifier les orientations stratégiques nécessaires pour lui permettre de jouer son rôle 
vis-à-vis de ses membres et de ses partenaires. 

 
Les r®sultats de lôanalyse des capacités institutionnelles et organisationnelles ont permis à la Plate-forme 
dôavoir des ®l®ments de d®cision pour lôorientation strat®gique et la formulation de son Plan Strat®gique et 
de son Manuel de procédures. 
 
Au terme de ce diagnostic, r®alis® par un consultant externe, qui sôest d®roul® sous forme de focus groups 
avec le Comité Directeur et au niveau de 3 antennes r®gionales et sous forme dôentretiens individuels 
auprès des membres et des partenaires, les principaux résultats ont été synthétisés dans le tableau ci-
après : 

Grille dôanalyse AFFOM de la PF/ANE 
FORCES FAIBLESSES 

 

 
- Ancrage social et géographique avec lôadh®sion de 336 

organisations membres représentants toutes sortes de 
cat®gories  dôANE ; 

- Implantation dôAntennes dans les 10 r®gions int®rieures 
du pays ; 

- Aura internationale ; 
- les motivations et lôengagement militant de la plupart des 

membres ; 
- Bonne mobilisation des représentants des organisations 

membres ; 
- Reconnaissance légale et connaissance par  autorités 

nationales et régionales ; 
- Crédibilité et dynamisme de ses leaders. 
- Cadre dô®changes entre acteurs qui ne se connaissaient 

pas ; 
- Plus grande synergie dôactions 

 
- Absence de vision ; 
- Mission faiblement partagée ou comprise ; 
- Attentisme et manque dôinitiatives de la plupart des 

membres ; 
- Absence de politique de communication 
- Faible prise en compte de la dimension genre 
- Manque de suivi des activit®s et dôimplication dans les 

processus de décision de la plupart des dirigeants des 
organisations membres ; 

- Forte d®pendance financi¯re de lôorganisation ; 
- Résultats encore mitigés du travail des groupes 

thématiques  
- Pas de stratégies de genre et de partenariat 

OPPORTUNITES MENACES 

- Renforcer les capacités institutionnelles, 
organisationnelles et financières des ANE 

- Conquérir plus de légitimité populaire 
- Développer un contre-pouvoir 
- Etre une force de propositions 
- Promouvoir son leadership dans la région Afrique 

 

- Massification de lôorganisation au d®triment de la 
qualité 

- Perte dôautonomie 
- Conflits internes de leadership et rivalités internes des 

organisations 
- Servir de faire-valoir 
- Concurrence dôautres cadres de concertation 

 
 
Le diagnostic institutionnel a également permis de faire un certain nombre de propositions : 
 
Propositions dôun plan de renforcement de lôorganisation 
  
Partant du diagnostic établi sur ses forces et faiblesses pour consolider son assise organisationnelle et 
renforcer sa dynamique de développement institutionnel les mesures prioritaires suivantes ont été 
recommandées: 
 

1. Engager un processus de planification stratégique pour définir sa vision et sa stratégie dôintervention, 
clarifier sa mission, et sa structuration , élaborer un nouveau programme pluri-annuel; 

2. Dans ce cadre, définir une stratégie de partenariat cohérente et pertinente pour sa mission, efficace et 
réaliste dans son application ; d®finir une strat®gie dôautonomie financi¯re ; 

3. Approfondir et systématiser les critères dôadh®sion des membres en insistant sur la qualité, la 
représentativité et la légitimité des organisations ; 

4. Elaborer  ¨ lôinterne avec lôappui dôun expert, un manuel de procédures de gestion administrative, 
financière et comptable en partant du document portant recueil des procédures administratives et 
financières  ; 
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5. Parachever la mise en place des Antennes régionales en clarifiant les crit¯res dôadh®sion, les 
articulations avec le niveau national  et le degr® dôautonomie de ces Antennes ; Intégrer les antennes 
régionales dans le schéma organisationnel en les dotant dôun statut, de r¹les et responsabilit®s clairs et 
mettre au point par anticipation une strat®gie dôimplantation future dans les d®partements et les 
communautés rurales au besoin ; 

6. Définir des politiques dôintervention par secteur dôactivit®s de lôorganisation : enjeux, objectifs, r®sultats 
attendus, m®thode, approche, cibles etcé 

7. Définir une politique de communication interne et externe (cibles, objectifs, méthodes, supports et 
moyens) pertinente et coh®rente avec sa mission. Par exemple lôorganisation de visites r®guli¯res des 
organisations membres, de journ®es dôinformations sur leurs activit®s et des s®ances p®riodiques 
dôanimations de la vie associative et la redynamisation des groupes th®matiques sur des questions 
dôactualit® ou dôint®r°t strat®gique pourraient °tre envisag®es dans ce cadre. 

 
 
Processus de planification stratégique : Cet exercice de diagnostic institutionnel participatif a permis 
dôengager le processus de planification strat®gique dès janvier 2009. 

 

¶ La premi¯re grande ®tape fut la mise sur pied dôune task force compos® du bureau ex®cutif, du 
secrétariat technique et du consultant. Cette task force a pu tenir sa première réunion le 14 
janvier 2009, et a pu maintenir le rythme dôun rencontre hebdomadaire jusquô¨ la tenue de 
lôatelier de planification. Elle a pu ®changer en son sein sur la documentation, sur la 
m®thodologie et les instruments dôenqu°te ; elle a apprécié les drafts 0,1, 2 et 3 du consultant. 
Elle a pu opérer une judicieuse r®partition de ses composantes lors de lôatelier (facilitation des 
plénières et des ateliers, identification des rapporteurs, etc.)  
Les membres ont ®t® solidaires durant lôexercice depuis lô®laboration de la m®thodologie 
jusquôau rapport final en passant par lôadministration de questionnaires  

¶ La deuxi¯me ®tape fut la tenue de lôatelier de mise en forme du plan strat®gique. Cet atelier 
sôest effectivement d®roul® les 19 et 20 f®vrier 2009 et a rassembl® une quarantaine de 
personnes (présidents des antennes régionales, membre du CD et membres simples, 
membres du secr®tariat technique, un repr®sentant de lôUGP, des partenaires dont  le 
repr®sentant de lôordonnateur national, un repr®sentant de la D®l®gation de la Commission 
Européenne en République du S®n®gal). Lô®v®nement a ®t®  largement couvert par les médias 
du Sénégal. 

 

  
 
 

¶ La troisième grande étape a ®t® lô®valuation de lôatelier. La s®ance de travail qui a regroupé 
une partie de la task force le 25 février 2009 a permis de prendre connaissance des résultats 
des questionnaires dô®valuation qui indiquent la satisfaction g®n®rale des participants. On peut 
saluer le travail dô®quipe, la ma´trise des questions logistiques, la bonne conduite des 
échanges  et lôatteinte des r®sultats: consensus sur la vision, la mission, les principes et 
valeurs, les objectifs stratégiques, la structure institutionnelle et organisationnelle, les 
ressources humaines, matérielles et financières.  

¶ Enfin, la tenue du Comit® Directeur du 30 mars 2009, a permis dôadopter le document de Plan 
Stratégique, sous réserve des dernières observations à parvenir au plus tard le 15 avril 2009, 
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pour transmission ¨ lôAssembl®e G®n®rale aux fins dôadoption d®finitive du document 
stratégique le 30 juillet 2009.. 

 
Les grands axes dôintervention du Plan Stratégique sont les suivants : 

 

1. Renforcement des processus de décentralisation des activités et du dispositif 

institutionnel 

2. Renforcement des capacités des membres et des dynamiques convergentes. 

3. Elaboration dôun plan de communication fond® sur la diffusion de lôinformation et la 

capitalisation des expériences 

4. Renforcement de la fonctionnalité des Groupes Thématiques pour une contribution de 

qualité aux politiques publiques 

5. D®finition dôun plan de p®rennisation institutionnelle et organisationnelle et de 

mobilisation de ressources financières  

6. Suivi et Evaluation des projets / programmes et de lôAccord de Cotonou 

 

 
En termes de prise en compte des recommandations du Diagnostic Institutionnel, le processus de 
planification stratégique, a permis de répondre lui-même à plusieurs des recommandations comme : 
 
ü définir la vision et la strat®gie dôintervention, clarifier la mission, et la structuration, élaborer un 

nouveau programme pluri-annuel 
ü définir une stratégie de partenariat cohérente et pertinente pour sa mission, efficace et réaliste dans 

son application ; d®finir une strat®gie dôautonomie financi¯re : un des axes dôintervention du Plan 
stratégique  

ü Intégrer les antennes régionales dans le schéma organisationnel (un nouveau schéma 
organisationnel a ®t® d®fini, lô®tape en cours ®tant lôint®gration dans les statuts et r¯glement 
intérieur) 

ü Définir des politiques dôintervention par secteur dôactivit®s de lôorganisation : enjeux, objectifs, 
résultats attendus, méthode, approche, cibles etc. Ce volet est déjà tracé dans le cadre logique du 
Plan stratégique, il reste à préciser davantage les méthodes, approches et cibles. 

ü Définir une politique de communication interne et externe (cibles, objectifs, méthodes, supports et 
moyens) pertinente et cohérente avec sa mission : un des axes dôintervention du Plan Strat®gique 
est la d®finition dôune Strat®gie de communication et dôinformation. 

 
Dôautres recommandations ont ®t® ®galement prises en compte, notamment : 
ü Parachever le processus dôinstallation des antennes régionales (cf. activité 1.3.) ; 
ü Lô®laboration du Manuel de proc®dures de gestion administrative, financière et comptable (cf. 

activité 1.5.) 
 

Evaluation Finale du Plan dôactions : 
 

La dur®e du Plan dôaction de la Plate-forme ayant ®t® prolong®e jusquôau 31 d®cembre 2009, lôévaluation  
finale du Plan dôactions de la Plateforme a été initiée le 12 janvier 2010, apr¯s recrutement dôun consultant 
indépendant par le Bureau exécutif de la Plate-forme. 
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R.2. Les capacités d'analyse et de contribution à l'élaboration et au suivi des 

politiques publiques et de coopération avec l'UE sont améliorées 

 

2.2.7. ACTIVITE  2.1. COLLECTER ET DIFFUSER  LôINFORMATION SUR LES POLITIQUES 

PUBLIQUES ET ASSURER LA VISIBILITÉ DES AC TIONS DE LA PLATE -FORME  
 
 

 Sujets/Activités couverts : 
 
Le Secrétariat permanent avait pour mission de collecter lôinformation sur les politiques publiques, dôen faire 
des synthèses et de les diffuser aux membres, au niveau national comme au niveau des antennes 
régionales, ces dernières étant souvent en déficit dôinformation. 
 
La transmission de lôinformation devait se faire essentiellement par messagerie électronique, mais 
également, pour un public plus large, sur le site internet de la Plate-forme. 
 
Des actions de communication et de visibilité en direction du grand public devaient être également 
réalisées et un partenariat avec certaines organisations (SYMPICS, Institut PANOS) devait être recherché. 
Ainsi, le plan dôaction pr®voyait : 
 

Á Une conf®rence de presse ¨ lôoccasion de la signature du plan dôactions de la Plate-forme avec 
lôON et la DCE ; 

Á Des communiqués de presse sur les activités phares du projet ; 
Á Des débats radio télévisés sur les sujets développés par les groupes thématiques ; 
Á Un plan de plaidoyer pour une meilleure implication des ANE dans le processus du 10

ème
 FED. 

 
 

 Résultats de cette activité : 
 

¶ Transmission par courriel à tous les membres PFANE national et régional: 
 
Dôune mani¯re g®n®rale, la transmission par courriel à tous les membres, des informations collectées par le 
Secrétariat technique sur les politiques publiques sôest faite de mani¯re r®guli¯re et permanente. De 
nombreux documents dôinformation ont, ¨ ce titre, ®t® port®s ¨ la connaissance des membres, parmi 
lesquels : 
 

Á appels à propositions lignes budgétaires CE : Ane/AL, Culture, environnement, droits de 
lôhomme, droits des enfants, 

Á informations transmises  à la PFANE par le Réseau Afrique Performance
2
 sur les activités 

des ANE de la sous région, 
Á informations diverses sur les APE transmises par le Groupe Cotonou Belgique

3
  

Á les bulletins dôinformation dôECPDM et de lôICTSD (Suisse) 
 

¶ Informations mises en ligne sur le site de la PFANE (cf. site): 

 
Le site WEB de la Plate-forme avait été créé sur fonds propres de la Plate-forme en octobre 
2006. LôAction a permis dôam®liorer sa fonctionnalit® et dôassurer la gestion r®guli¯re du site par 
le Webmaster. Parmi les documents régulièrement mis en ligne figurent : 
  
Á AP lignes budg®taires CE : Ane, Culture, environnement, droits de lôhomme, droits des 

enfants, migrations. 
Á Divers articles APE, conventions de financement 10

ème
 FED, RAC UE/SEN 2008, é 

                                                 
2
 Agence Afrique Performance  01 BP 1034 Cotonou (Bénin)  C/335-336 Mifongou Cotonou (Bénin) 

3
 Groupe Cotonou Belgique: Centre National de Coopération au Développement (opération 11.11.11), Koepel van de Vlaamse Noord-

Zuidbeweging , OXFAM Solidarité, SOS Faim, Solidarité socialiste,  Groupe de Recherche pour une Stratégie Economique Alternative, Entraide et 
Fraternité, Pollen, Ferad 
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Á Diverses informations transmises  à la PFANE par le Réseau Afrique Performance sur les 
activités des ANE de la sous région, rapport Assemblée Parlementaire Paritaire UE/ACP ï 
Prague ; 

Á Diverses informations sur les APE transmises par le Groupe Cotonou Belgique.  
 

¶ Visibilité des actions: 
 

Á Conférence de presse le 26 mars 2008 :  
 
La Plate-forme a tenu une conférence de presse le 26 mars 2008, qui avait pour objectif: de présenter le 
Plan dôActions de la Plate-forme et dôannoncer le s®minaire national sur la SC UE/SEN et lôAccord de 
Cotonou. Cette conférence de presse a vu la participation du Chef de Délégation de la Commission 
europ®enne ¨ Dakar et du repr®sentant de lôordonnateur national. Elle ®tait anim®e par le Président de la 
Plate-forme des ANE. Lôouverture a ®t® faite par le Pr®sident de la Plate-forme qui a remercié le chef de 
d®l®gation et le repr®sentant de lôON pour leur pr®sence au Si¯ge de la plate-forme, ¨ lôoccasion de cette 
première activité de visibilit® organis®e dans le cadre du Plan dôactions et qui, en sus de la pr®sentation 
générale des activités de la Plate-forme, vise ¨ informer sur la tenue du s®minaire national dôinformation sur 
lôAccord de Cotonou et la Strat®gie UE au S®n®gal. 
 
Il a ensuite donné la parole au Chef de la Délégation qui a salué les efforts accomplis par la Plate-forme 
des acteurs non ®tatiques pour le Suivi de lôAccord de Cotonou au S®n®gal, en rappelant que côest la seule 
Plate-forme dans les pays ACP, qui a réussi à rassembler sous sa banni¯re, lôensemble des ANE, ¨ savoir, 
société civile, syndicats et secteur privé. Il ajoutera également, que vu les acquis, la Plate-forme doit ouvrir 
son champ dôaction au-del¨ de lôAccord de Cotonou et initier un dialogue avec tous les autres partenaires 
sans se restreindre ¨ lôUnion europ®enne. Suite ¨ cela, le repr®sentant de lôON a rappel® le processus 
depuis 2001, qui a conduit à la mise en place de la plate-forme et rappelé les attentes du gouvernement, 
qui souhaite en la Plate-forme, avoir trouv® lôinterlocuteur cr®dible et efficace qui saura faire des 
contributions de qualité sur les politiques et programmes, afin de lui permettre de répondre au plus près, 
aux préoccupations des citoyens sénégalais. 
 
Une pr®sentation du Plan dôAction a été ensuite visionnée par la secrétaire permanente. Après la 
présentation, la parole a été donnée aux journalistes, afin de leur permettre de poser des questions pour 
davantage dôinformations. 
 
Un cocktail a clôturé le point de presse. 

 
 

Mr Ibrahima Deme, Repr®sentant de lôOrdonnateur National/MEF, Mr Papa Nalla Fall, Pr®sident de la Plate-forme, Mr Gilles 
Hervio, Chef de D®l®gation de la CE ¨ Dakar, ¨ lôoccasion du Point de presse dans les locaux de la Plate-forme. 
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Á Couverture médiatique Radio/TV, presse écrite : Atelier du Groupe thématique Education, 
Atelier de Planification Stratégique, Ateliers RODI, assemblée générale de mise en place de 
lôAntenne D®partementale de la Plateforme Dakar/Centre, Atelier du Groupe th®matique 
APE/Commerce, Atelier du Groupe Thématique Bonne gouvernance sur le foncier, forums 
régionaux de dialogue avec les élus locaux 

 
 

2.2.8. ACTIVITE  2.2. ECHANGER AVEC LES PLA TES-FORMES AU NIVEAU DE LôAFRIQUE 

ET DE LôEUROPE  SUR LES ANALYSES ET DOCUMENTS 
 

 Sujets/Activités couverts : 
 
Des échanges existent déjà avec les plates-formes du Nord (Concord), avec dôautres plates-formes 
africaines et avec le Réseau Cotonou qui rassemble toutes les plates-formes de la société civile 
francophone du Nord et du Sud. La Plate-forme du Sénégal a déjà été invit®e ¨ un atelier dô®changes au 
Niger organis® par le CNCD Belgique. Ces ®changes extr°mement enrichissants ont besoin dô°tre 
davantage systématisés. La Plate-forme devra également voir la possibilité de participer à des ateliers sous 
régionaux ou en Europe avec les différents réseaux existants. Elle devra également créer des synergies 
avec les réseaux du secteur privé et des syndicats déjà fonctionnels et très actifs aux niveaux sous-régional 
et international. 
 
Dôautre part, ¨ lôoccasion dôune mission de la commission de lôUEMOA en charge de lô®laboration et de la 
mise en îuvre du Programme indicatif r®gional (PIR), il avait été évoqué la nécessité de mettre en place, à 
lô®chelon r®gional, un cadre de concertation des diff®rentes plates-formes dôacteurs non étatiques de 
lôAfrique de lôOuest. La Plate-forme souhaitait approfondir la réflexion, dans le cadre du processus 
dô®laboration du PIR et avait propos® la mise en place dôun comit® ®conomique et social ouest-africain qui 
serait représentatif des différentes familles dôANE en m°me temps que lô®manation des plates-formes 
nationales ouest-africaines. La Plate-forme souhaitait mettre en place un comité ad hoc de réflexion pour la 
création de ce comité, en relation avec les différentes plates-formes des pays de la sous-région et du Nord. 
 

 Résultats de cette activité : 

 
Pendant la dur®e de lôAction, les activités suivantes ont été réalisées aux niveaux sous ïrégional et 
international : 
 

× Préparation des termes de référence de la mission circulaire prévue dans le cadre du DP 2. 

 
Cette activit®, inscrite dans le DP 2 de lôUGP nôa malheureusement pas pu °tre r®alis®e, du fait des 
nombreuses activités en cours au même moment (capitalisations, thématiques régionales, 1

ère
 

Université des ANE) et  des délais très courts restants avant la cl¹ture des activit®s de lôUGP/ANE. 

 

× Missions réalisées 
 

o Participation au 7ème Forum Africain sur la Gouvernance ï (Ouagadougou, 24-26 
octobre 2007)  
Mr Papa Nalla Fall, Président de la Plate-forme, a fait partie de la Délégation sénégalaise à 
Ouagadougou. Cette Délégation était dirigée par Mme Fatou Danielle Diagne, Ministre de la 
Compétitivité et de la Bonne Gouvernance, de Mr Abou Karim Lo, de la DREAT, de Mr 
Mamour Ousmane Bâ, Chef de Division des Commissions Mixtes/DCEF/MEF et de Mr 
Ibrahima Ndiaye/SYNPICS. ï présentation power point de la PFANE du Sénégal 

  
o Participation à la 1

ère
 réunion du Comité de Pilotage du Programme Indicatif Régional 

9
ème

 Fed de lôAfrique de lôOuest du 18 au 20 f®vrier 2008. Le Président Papa Nalla Fall a 
représenté la Plate-forme des ANE dans le cadre de la Délégation officielle du Sénégal. 

 

o Mission régionale à Bamako les 29 et 30 Mai 2008 : La DG TRADE (Direction Générale 

du Commerce de la Commission européenne) a organisé du 29 au 30 mai 2008 à Bamako 
un séminaire régional d'information sur l'APE UE-Afrique de l'Ouest.  Cette rencontre faisait 
partie d'une série de séminaires d'information organisés dans les ACP en 2008.  Cette 
conf®rence a accueilli des fonctionnaires de lôadministration et des acteurs non étatiques de 
lôAfrique de lôOuest et visait ¨ les informer sur les n®gociations de lôAPE et ¨ leur fournir 
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« une analyse plus équilibrée qu'habituellement offerte par une discussion publique 
idéologiquement influencée ». La Délégation sénégalaise était compos®e, dôun 
Représentant de la DCE au Sénégal, du Ministère du commerce, du Ministère de 
lôEconomie et des Finances et du Pr®sident de la Plateforme des ANE.  

 
o Du 23 au 24 juin 2008 sôest tenu ¨ Yaound® au Cameroun, un s®minaire intitul® 

« Renforcer la société civile grâce à des instruments thématiques ». Ce séminaire, 
organisé par la Commission européenne a vu la participation de nombreuses organisations 
dôANE du Nord et du Sud. La d®l®gation s®n®galaise ®tait compos®e de deux d®put®s de 
lôAssembl®e nationale et de quatre membres de la plate-forme, à savoir : 

 

- Mr Papa Senghane Diouf / CNES vice président  

- Mr Mamadou Faye/ CNTS Secrétaire général 

- Mr Dame Sall /CONGAD ï RADI membre du comité directeur 

- Mr Aboubacry Mbodj /RADDHO membre du comité directeur 
 

Lors de ce séminaire, les discussions ont essentiellement porté sur les lignes thématiques ANE et 
AL, Droits de lôHomme. Les repr®sentants de la Plate-forme s®n®galaise ont pu appr®cier lôavance 
du Sénégal par rapport aux autres organisations de la Société civile africaine, qui ont été très peu 
impliqu®es dans le dialogue ACP/UE et de fait ont tr¯s peu ou nôont m°me parfois jamais b®n®fici® 
de fonds europ®ens. La d®l®gation s®n®galaise a eu ¨ pr®senter aux s®minaristes, lôhistorique de la 
Plate-forme des ANE du Sénégal. La présentation de la Plate-forme a fortement intéressé les 
autres délégations et de nombreuses questions concernant le processus de structuration des ANE 
au Sénégal ont été posées. Le niveau dôengagement et dôabsorption du S®n®gal a ®t® ®galement 
considéré comme un cas extrêmement intéressant, au vu notamment du montant alloué aux ANE 
du Sénégal dans le cadre du 9

ème
 FED  qui est un cas unique dans tous les ACP. 

Un des points critiques de lôatelier a ®t® la complexit® des lignes directrices qui en soi constituaient 
d®j¨ un frein ¨ lôacc¯s aux ressources des ANE du Sud. Ainsi, il a ®t® demand® aux Ane du Sud de 
faire des propositions pour revoir les lignes directrices dont les conditionnalités sont pratiquement 
impossibles à respecter pour une grande majorit® dôacteurs du sud. 
 

o Rencontre dô®changes dôexp®rience pour la mise en place dôun programme en faveur des 
ANE gambiens, organis®e par les services de lôOrdonnateur national de Gambie les 22 et 23 

août 2008 à Banjul. Participation du Président et du Secrétaire général de la Plate-forme à la 
Délégation officielle du Sénégal. A lôissue de cette mission, les services de lôON gambien et les 
représentants des ANE gambiens ont souhaité un appui technique de la Plate-forme des ANE du 
Sénégal, pour la mise en place dôune structure similaire au profit des ANE de Gambie. Cette activit® 
a ®t® financ®e sur les fonds du DP 2 de lôUGP/ANE, dans lequel une enveloppe a ®t® pr®vue pour 
des missions circulaires au niveau de la CEDEAO et de lôUEMOA, afin de faciliter des échanges 
avec les différentes plate -formes ou réseaux de la société civile, du secteur privé et des syndicats. 

 
o Missions du Président Papa Nalla Falla à Cotonou (Bénin) sur invitation de la Fondation 
Friedrich Ebert, sur lô®laboration de sc®narios APE aux mois de janvier et mars 2009. 
 

o Mission du Président Papa Nalla Fall à Ouagadougou (Burkina Faso) sur invitation de la 
Banque Mondiale, sur la formation Professionnelle ï Rencontre avec les organisations de la 
société civile pour mettre en place une synergie dôactions entre les diff®rents r®seaux dôANE 
dôAfrique de lôOuest. 
 

o Invitation au 3
ème

 Forum de la société civile ACP organisé par le Secrétariat ACP à Bruxelles 
les 10 et 11 décembre 2009. La secrétaire permanente a participé à cette rencontre, ce qui a 
permis dôune part de pr®senter les principales r®alisations de la Plate-forme sénégalaise mais 
également de renforcer les liens existants avec les autres plates-formes, de participer activement à 
la structuration du Forum de la société civile ACP et de renforcer les échanges avec les membres 
de la Société Civile ACP.  

 

 

× Missions reçues : La Plate-forme a également reçu des d®l®gations dóorganisations de la société 
civile de la sous région, dont en particulier : 
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- Une mission nigérienne conduite par Mr Ibrahima Massoudou de lôôObservatoire 
autonome pour la bonne gouvernance et le Développement, le 1

er
 Avril 2008 

- Une mission béninoise sur le programme OSCAR le 15 avril 2008. 
 

 

×  Echanges avec les plateformes dôANE de la sous r®gion 

 
Des échanges sont intervenus avec les plateformes du Bénin (PASCIB) et du Mali (CADD Mali), 
autour de lô®laboration dôun programme commun, sous le couvert du GRET. Ce programme avait été 
soumis ¨ lôUnion Europ®enne pour financement sur les lignes budgétaires ANE/AL. 
 
Par ailleurs, les ®changes dôinformation par voie ®lectronique sont toujours tr¯s r®guliers, presque 

quotidiens avec le Réseau Francophone Cotonou (RCF), qui rassemble des Plates-formes du Nord 
et du Sud, membres des ACP.  
 
 

2.2.9. ACTIVITE  2.3. M ETTRE EN PLACE ET AS SURER LE FONCTIONNEMENT DE SIX 

GROUPES THÉMATIQUES DE RÉFLEXION SUR LES POLITIQUES SECTORIEL LES ET 

IDENTIFIER DES ÉTUDE S SUR LES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT . 
 

 Sujets/Activités couverts : 

 
La Plate-forme avait prévu la mise en place de groupes thématiques qui recoupent les domaines 
dôintervention de la Strat®gie de coop®ration du 9

ème
 FED : 

 
Á Groupe 1 : bonne gouvernance (avec des sous-th¯mes comme d®mocratie et droit de lôHomme, 
d®centralisation, lutte contre la corruptioné).  

Á Groupe 2 : transport et assainissement. 
Á Groupe 3 : appui budgétaire santé.   
Á Groupe 4 : appui budgétaire éducation.  
Á Groupe 5 : commerce, Accords de partenariat économique. 
Á Groupe 6 : culture.  

 
La mission principale de ces groupes était de réunir les acteurs non étatiques concernés par ces 
thématiques, de mener des réflexions,  de contribuer de façon significative à la définition et à la réalisation 
des politiques sectorielles en les évaluant et, enfin, de formuler toutes recommandations jugées utiles, y 
compris la r®alisation dôétudes complémentaires ciblées. Les résultats des travaux de groupe devaient être 
validés par le Comité Directeur de la Plate-forme et transmis officiellement aux autorités compétentes, à 
titre de contributions acteurs non étatiques aux politiques publiques. 
 

 Résultats de cette activité : 
 

A. RESULTATS GENERAUX 
 
Au cours de la première année, le travail des Groupes thématiques a  été essentiellement consacré au 
règlement des questions relatives à leur composition, à leur organisation et à leur fonctionnement. Ainsi, 
notamment, des réflexions ont été menées pour : 

- Identifier de mani¯re pr®cise lôensemble des travaux dors et d®j¨ r®alis®s ou en cours de r®alisation 
par les membres de la Plate-forme sur les th¯mes concern®s, dans le cadre de lôactivit® propre 
de ces membres, afin dô®viter les doublons, et dôenrichir les travaux d®j¨ existants ; 

- Finaliser la composition des groupes en y intégrant tous les membres intéressés ; 
- Définir les approches, les axes et les méthodes de travail ; 
- Elaborer les programmes dôaction ; 
- Arrêter les budgets. 

 
Lôensemble de ces points ont ®t® consign®s dans des termes de r®f®rence ®labor®s pour chaque groupe 
de travail. Ces TDR ont été transmis au Secrétariat technique pour validation, puis au Bureau Exécutif et au 
Comité Directeur de la Plate-forme pour approbation finale. Ces travaux, menés pendant la première 
année, ont de fait, légèrement modifié la liste initiale des groupes de travail. Ainsi, début 2009, 8 Gt étaient 
opérationnels : 



   

          Rapport narratif final PF ð ANE - 1er Octobre 2007 au 31 décembre 2009            Page 47 
 

B. RESULTATS POUR CHAQUE GROUPE 
 

I. GROUPE THEMATIQUE EDUCATION  

Premier à démarrer ses activités, le Groupe Education a été celui qui a effectué le plus de travaux 
préparatoire. Son expérience a pu ainsi être mise à profit par les autres Groupes. 
 
Présidé par Mr Aldiouma Sagna, Membre du CD/CNTS-FC  le groupe a réalisé les travaux ci-après : 
 

1. Journée de réflexion sur le thème : « Le système éducatif sénégalais : enjeux et défis 

de la r®alisation de lôEQPT è, le 24 avril 2008 ¨ lôh¹tel Ind®pendance 

 

Le Groupe thématique Education a tenu une journée de réflexion sur le thème : « LE SYSTEME 

EDUCATIF SENEGALAIS : ENJEUX ET DEFIS POUR LA REALISATION DE LôEQPT » organisée le 24 
Avril 2008 ¨ lôoccasion de la Semaine Mondiale de lôEducation pour Tous, qui a rassembl® une quarantaine 
de participants, ANE, représentants du Ministère de lôEducation, partenaires au d®veloppement (UNESCO, 
CECI, Coopération espagnole) et experts.  
 
La journ®e consacr®e sp®cialement ¨ lô®ducation non formelle dans le cadre de la semaine mondiale de 
lôEPT par la plate-forme des acteurs non étatiques visait à : 
 

- mobiliser les acteurs de lô®ducation et de la formation autour des enjeux et perspectives de 
lô®ducation non formelle, 

- d®terminer de pistes dôam®lioration de ce sous secteur en vue de lôatteinte des objectifs de lôEQPT 
- dô®changer dans une approche  intégrée et constructive sur les quatre  thèmes spécifiques liés au 

non formel en particulier, 
- de produire une déclaration pertinente et consensuelle engageant les acteurs non étatiques à 
lôintention des autorit®s publiques.  

 
Trois communications présentées par des experts en éducation (Kassa Diagne, Madé Fall Gueye et 
Amadou Fall Diagne) qui ont permis aux membres du Groupe ®ducation dôavoir un ®tat des lieux du 
système éducatif au Sénégal.  
Après les communications, des débats très riches ont permis de déboucher sur une déclaration des 
participants, faisant le point sur lô®tat des lieux et concluant avec un certain nombre de recommandations : 
 

DECLARATION SUR LôEDUCATION DE QUALITE POUR TOUS 

  _______________________________________________________________ 

 

Nous, Acteurs non étatiques  
représentant les organisations patronales, les organisations syndicales et la société civile sous toutes ses formes, 

r®unis le 24 Avril 2008 ¨ lôh¹tel Ind®pendance de Dakar  durant la semaine mondiale de lôEQPT autour du thème : Le 

système éducatif sénégalais : enjeux et d®fis pour la r®alisation de lôEQPT,  

Après un diagnostic objectif  

de la situation nationale et locale de lô®ducation et de la formation en g®n®ral et de lôalphab®tisation et de 

lô®ducation non formelle en particulier, marquée par une crise qui lôaffecte dans son entier, dans ses structures, 
son orientation et le contenu des valeurs quôil diffuse, crise qui plonge dans une interrogation angoiss®e tous ceux 
qui, à des degrés divers, se trouvent concernés par lôEducation et la Formation du fait dôun cycle vicieux de gr¯ves, 
crise profonde caractérisée par son inadéquation aux aspirations des populations, son élitisme et sa sélectivité, son 
incapacité à apporter des réponses pertinentes aux enjeux du développement et son manque dôarticulation ¨ la 

formation pour pouvoir d®boucher efficacement sur  lôemploi. 

Considérant que : 

¶ lôanalphab®tisme se manifeste ¨ travers la marginalisation, lôexclusion des analphab¯tes de la 

gestion des affaires locales et nationales,  renforce la pauvret® et limite lôautonomisation des populations qui en 
sont victimes,  

¶ la personne analphabète ne possède pas les outils nécessaires pour faire face au monde moderne et 
à ses besoins personnels, 

¶ dans notre marche vers lôEQPT, le DSRP et les OMD dans un contexte de pauvreté, dôexclusion, de 
mobilit®, de violences et de diversit®s linguistiques, culturelles, religieuses, etc. lô®ducation et la  formation des 
jeunes et des adultes au S®n®gal sont un pari sur lôhomme et elles se r®sument ¨ la valorisation et au renforcement 
des capacités et des compétences des ressources humaines pour faire face aux exigences de développement, de 
démocratie, 

¶ la coordination institutionnelle peine ¨ drainer lôensemble des synergies autour des offres dô®ducation 
non formelle afin de leur assurer une meilleure intégration aux politiques locales de développement des ressources 
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humaines, de développement socio-®conomique et culturel et surtout ¨ lôemploi pour plus dôimpact sur les conditions 
de vie des bénéficiaires et sur lôavenir, 

¶ les Acteurs non ®tatiques apportent une contribution significative au  d®veloppement dôid®es et de 

solutions novatrices, ainsi que lôaccroissement de la participation locale ¨ la recherche de solutions aux probl¯mes 
locaux, 

¶ les Acteurs non étatiques participent activement à la mise à disposition dôune expertise 
professionnelle ainsi que le renforcement de lôefficacit® de  la prestation de services, notamment dans les domaines 
où le secteur public accuse des limites, 

¶ lô®ducation est un droit reconnu par notre Charte Nationale et un investissement pour la qualité de 
ressources humaines, moteur du développement durable pour chaque pays, 

¶ lôadoption de la politique de d®centralisation en 1996 consacre le transfert de lôalphab®tisation au 

rang des compétences dévolues aux collectivités locales pour donner plus de responsabilités aux communautés 
et promouvoir du m°me coup le d®veloppement de lô®ducation ¨ la base. 

Déplorons : 

¶ lô®parpillement des interventions dans le secteur et la multiplicit® des cadres qui limitent la 
constitution dôune base de construction dôun partenariat int®gr® et articul® aux orientations du syst¯me. 

Apprécions : 

¶ les efforts consentis par lôEtat, la soci®t® civile, les m®nages, les partenaires sociaux  et les 

partenaires techniques et financiers et les résultats réalisés au cours de ces dernières années dans le cadre du 
Programme D®cennal de lôEducation et de la Formation (PDEF). 

Encourageons : 

¶ les autorités publiques nationales, régionales et locales et les Acteurs non étatiques à redoubler 
dôefforts pour le respect des engagements nationaux et internationaux souscrits par le S®n®gal. 

Exhortons : 

¶ les Collectivités locales à mieux exercer les rôles et responsabilités qui leur sont dévolus tout en 
apportant une contribution budgétaire plus significative,  

¶ lôEtat ¨ diversifier davantage lôoffre ®ducative en plus de promouvoir lôaccessibilit® des programmes et 
projets dô®ducation des adultes, comme  une d®marche qualit® dont les d®terminants se traduisent en terme de 
fonctionnalité (pertinence et utilité) en terme de correction des disparités, de diversités pédagogiques, de liberté 
dôorganisation, de pluralisme linguistique. 

Demandons: 

¶ à  lôEtat de valoriser davantage les diversit®s du terrain pour mobiliser  encore plus dôoffres dô®ducation 
et de formations spécialisées et intégratrices pour les couches vulnérables, les personnes en situation de handicaps, 
les enfants en difficult® et mieux int®grer lôalphab®tisation dans les dynamiques du d®veloppement local, en 
développant une inter sectorielle coordonnée et efficace (Réseaux des services sociaux de base, la micro finance, 
lô®conomie sociale solidaire),  

¶ ¨ lôEtat dôassurer plus sa fonction de r®gulation, de coordination et dôappui des ANE pour un 
partenariat plus efficace,  

¶ la professionnalisation des acteurs étatiques et non étatiques par lôouverture dôun d®partement d®di® ¨ 
lô®ducation des adultes dans le cadre de lôenseignement sup®rieur pour plus de cr®dibilit® des intervenants et de 
compétences plurielles, 

¶ une solution idoine et durable à la situation précaire du personnel du secteur non formel.  

Nous engageons à : 

¶ contribuer ¨ la mise en place dôun dispositif de mobilisation et de gestion des ressources favorisant 
des strat®gies novatrices de g®n®ration de fonds qui sôappuient sur le potentiel national et accordant au  secteur 
privé   une place importante dans ce dispositif de mobilisation de fonds  en faveur du non formel,  

¶ contribuer au  développement de nouvelles formes de concertation et de partenariat comme  réponse 
à une meilleure prise en charge de lôentreprise ®ducative et permettant lôentr®e du secteur priv® et informel dans la 
gestion de lô®ducation et le repositionnement strat®gique des ANE et des structures ®tatiques par lôharmonisation et 
la coordination des interventions et la synergie des cadres existants selon une approche à la fois intra et inter 
sectorielle, 

¶ la mise en îuvre de m®canismes de concertation pour favoriser la synergie des interventions pour plus 
dôefficacit® et dôefficacit® des actions pour en finir avec lôexclusion, 

¶ contribuer à la redynamisation des organes du PDEF plus ouverts aux  acteurs non étatiques et plus 
fonctionnels,  

¶ contribuer ¨  la reprise en main du dialogue politique et social en faveur de lô®cole et de 

lôalphab®tisation par des initiatives hardies, mieux concert®es et plus ouvertes dans le sens du r®tablissement dôun 
climat favorable aux enseignements apprentissages et à une  collaboration de qualité,  

¶ promouvoir un plaidoyer fort en faveur de lô®ducation non formelle. 

 

Exigeons : 

¶ des arbitrages  plus favorables ¨ lôalphab®tisation en lui octroyant en moyenne 3% du budget de 

lô®ducation soit environ 7,5 milliards de francs par an en application des recommandations de Bamako à la suite 
de la conf®rence africaine sur lôalphab®tisation,    

¶ la promotion dôune vision plus ®largie de lô®ducation et de la formation, claire et  pertinente qui place 
lô®ducation des adultes fond®e sur une ç approche Droits è au cîur de lôEQPT pour lui reconna´tre sa fonction 
éducative, professionnalisante et sa pertinence culturelle, 
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¶ un cadre institutionnel pertinent et stable pour lôalphab®tisation et  lô®ducation non formelle et en 
cohérence avec les autres secteurs,  

¶ la syst®matisation de lôarticulation entre le secteur formel et  non formel dans une vision systémique de 
lô®ducation et de la formation,  

¶ la mobilisation de plus de moyens et dôexpertises dans tous les domaines à tous les niveaux et 
accorder plus de place ¨ lô®ducation des adultes et des enfants comme facteur et composante du d®veloppement, 

¶ la diversification dôoffre de services ®ducatifs plus ambitieux, plus motivants et plus engageants pour 
les bénéficiaires, en tenant compte des réalités du monde moderne que sont : la productivité, la compétitivité, la 
mobilité « lôemployabilit® », la communication, les diversités culturelles et religieuses etc. 
 

Fait à Dakar, le 24 Avril 2008 

  

 

2. Réunion de Concertation DPRE - PFANE 
 
Suite ¨ cette journ®e dôinformation la Direction de la Planification et de la R®forme en Education du 
Minist¯re de lôEducation sôest rapprochée de la Plate-forme afin de voir dans quelle mesure mettre en place 
un partenariat et prendre en compte les préoccupations principales du Ministère. 
Une réunion a pu être organisée avec les responsables du GT Education, des représentants de ENDA 
GRAF qui r®alisent des ®tudes dans le secteur de lôEducation dans le cadre du projet KURUKAN FUGA et 
la DPRE afin de mettre en cohérence nos interventions et les rendre complémentaires. 
 
Les attentes principales de la DPRE étaient les suivantes : 
 

- revisiter la Charte du Partenariat à co-construire avec les Ane pour une meilleure appropriation de 

la politique de lô®ducation; 

- avoir une cartographie actualis®e des interventions des Ane dans le secteur de lôEducation ; 

- redynamiser les organes de gestion du PDEF en y impliquant les ANE à tous les niveaux ; 

- profiter de la phase de transition du PDEF pour les impliquer dans la définition de la 3
ème

 phase ; 

- régler le problème de la représentation des ANE dans les négociations et avoir un interlocuteur 

consensuel qui représente tous les ANE. 

 
 

3. Journées de concertation et de partage : Acteurs non étatiques et Ministère de 

lôEducation  sur le PDEF (3
ième  

Phase) è,  10 et 11 f®vrier 2009 ¨ lôENFEFS 
 

Au cours de la deuxième année et au moment où une nouvelle phase (la 3ème) du PDEF était en 
gestion, le GT Education a estimé opportun de cr®er en amont les conditions dôune participation 
optimale des différents ANE dans la formulation des nouveaux enjeux du système éducatif sénégalais, 
gages dôune meilleure implication dans la mise en îuvre. Côest dans cette optique que, en 
collaboration avec la DPRE, il a été organisé un Atelier  dôinformation et de partage autour des 
r®sultats de  lô®valuation de la deuxi¯me phase et de la pr®paration de la 3¯me phase du PDEF.  
 

Cet atelier, intitulé « Journées de concertation et de partage : Acteurs non étatiques et Ministère 

de lôEducation  sur le PDEF (3
ième  

Phase) »,  sôest tenu les 10 et 11 f®vrier 2009 ¨ lôENFEFS. 
 
Lôobjectif principal de cet atelier était de permettre aux différents Acteurs non Etatiques du secteur de 
lô®ducation et à  leurs démembrements respectifs de mieux assurer leur rôle dans la mise en îuvre de 
la troisième phase du PDEF. 
 
 De mani¯re sp®cifique, il sôest agi de partager avec les autorités en charge de lô®ducation : 

¶ Les orientations du PDEF, le contenu de la lettre de politique sectorielle Education, lô®tat 
dô®valuation de la deuxi¯me phase du PDEF et le rapport ®conomique et financier ; 

¶  les recommandations de lô®valuation de la deuxième phase du 2
ième

 du PDEF ; 

¶ les initiatives des Ane en matière de contribution aux objectifs du PDEF ; 

¶  les orientations pour la 3
ème

 phase du PDEF : simulpdef, etc. 
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Il sôest ®galement agi de dégager ensemble des stratégies pertinentes pour une contribution des 
ANE dans le processus de formulation de la troisième phase du PDEF et une pleine participation à la 
prochaine revue du PDEF. 
 
La premi¯re journ®e a ®t® consacr®e ¨ lô®tat des lieux du PDEF et des contributions des ANE et les 
discussions nourries à partir des communications. Elle sera organisée sous la forme de plénière pour 
recueillir le maximum dôavis et de suggestions dans une d®marche interactive sous la conduite dôun 
modérateur souhaité talentueux.  
 

La journée 2  a été consacrée aux orientations et perspectives de la 3
ème

 phase du PDEF à travers une 
présentation du simulpdef qui sera suivie de discussions et de travaux de groupes pour dégager des 
strat®gies et un plan dôactions restitu®s en pl®ni¯re. Des co rapporteurs ont été choisis. Lôesprit des 
discussions, serein, constructif, convivial et responsable a permis de déboucher sur des conclusions 
de qualité.    
 

Lôatelier a regroup® 40 participants dont sept agents du Minist¯re de lôEducation, des représentants 
dôorgane de presse ®crite et parl®e, dôune équipe de la Télévision Nationale, des membres du 
Groupes thématiques Education et des partenaires institutionnels. 
 

Le Ministre de lôEducation,  a précisé dans le discours dôouverture tr¯s significatif la disposition de son 
ministère à recevoir les réflexions sorties de cet atelier. 

Il a rappel® les  objectifs de la politique de lôEducation du Gouvernement  tout en invitant tous les 
acteurs non ®tatiques et les partenaires financiers et techniques ¨ mieux sôimpliquer dans la 
contribution du d®veloppement de lôEducation.  

Il a réaffirm® la disponibilit® de son d®partement ¨ îuvrer pour la mise ¨ disposition dôun cadre de 
réflexion et de dialogue entre les acteurs pour atteindre les Objectifs du Millénaire et pour rechercher 
des solutions durables à tous les maux qui minent le secteur de lô®ducation, afin de stabiliser le 
système. 

 
De gauche à droite, Mr Aldiouma Sagna/CNTS/FC Pdt GT Education, Mr Papa N. Fall Pdt PF/ANE, Mr Kalidou Diallo, Ministre de 

lôEducation, Mr Ndiaye Diouf, Directeur de la Planification et de la R®forme de lôEducation (DPRE) 

 
Trois groupes de travail ont réfléchi et fait des recommandations sur les thématiques suivantes ::  
- Groupe I : Accès : Espaces éducatifs (initiatives bénéficiaires que sont les enfants, les jeunes et 

les adultes) curriculum plus le recrutement (effectif efficacité interne et externe) 

- Groupe II : Qualité : Fonction de support : lôenseignement et ses capacit®s, les manager : les élus 
locaux et instance locales de gestion, ONG/OCB et appui GRH    

- Groupe III : Gestion : Partenariat / Communication sociale charte ï cadre de concertation ï revue 
ï contrats. 
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II. GROUPE THEMATIQUE BONNE GOUVERNANCE 

Le Groupe Thématique Bonne Gouvernance (GT/BG), présidé par Monsieur Souleymane Diawara du 
Forum Civil sôest assign® comme objectif principal de contribuer ¨ lôam®lioration du management des 
affaires publiques, de la transparence, de la consolidation de la d®mocratie et de lôEtat de droit au 
Sénégal. 
 
A cet effet, le GT/BG sôest donn® comme mission dôidentifier les situations-obstacles ¨ lôEtat de droit, 
dô®tablir des rapports dô®tude et de formuler des recommandations pour aider ¨ la transparence et ¨ 
une gestion plus conforme aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Le Groupe a choisi de se pencher sur les questions foncières en raison des difficultés majeures que 
celles-ci posent actuellement du point de vue de la bonne gouvernance.  
 
En effet, Il ne se passe pas une semaine ¨ Dakar sans quôun conflit foncier nô®clate ¨ travers la 
presse. Toutes choses qui interpellent lôEtat, la législation et la règlementation dans ce domaine. Au 
niveau de la Plate-forme, les acteurs non étatiques se sont demandé si la vente des stocks fonciers de 
lôEtat ¨ Dakar se faisait dans la plus grande transparence et  dans le plus strict respect des procédures 
établies. Ils se sont également interrogés sur la question de savoir si des mesures pertinentes pour 
une gestion juste, saine, transparente et paisible du foncier à Dakar étaient prises ou envisagées. 
 
Après un atelier préparatoire sur la question, « Les Acteurs Non Etatiques (ANE) ¨ lô®cole de la 
législation et de la réglementation sur le foncier au Sénégal », tenu le Jeudi 16 Juillet 2009 à 
lôENFEFS ; les ANE du (GT/BG) de la Plate-forme ont convenu de tenter dôapporter des r®ponses ¨ 
ces questions par une étude sur quelques cas de gestions foncières à Dakar. 
 
A cet effet, un consultant spécialiste en foncier, M. Alla Kane, Inspecteur des Impôt et Domaine en 
retraite et, une personne ressource M. Jean Charles Tall, ex Pr®sident de lôordre des architectes sont 

mobilisés pour effectuer cette étude dont le thème est décliné comme suit : « Dakar ¨ lô®preuve de la 

prise en compte et du respect de la législation et de la réglementation  dans la gestion du 

foncier ». Cette étude a été restituée au Groupe thématique au mois de décembre 2009. 

 

 
III. GROUPE THEMATIQUE CULTURE 

Le GT Culture dont le pilotage a été confié à Mr Ousmane Thiendella Fall, membre du CD /ANHMS a 
réalisé les activités suivantes. 
Plusieurs réunions de cadrage sur les TDR ont été tenues avec le responsable du GT, la SP et les experts 
coopt®s, Messieurs Tambadou et Macky Diallo. Ce travail a d®bouch® sur la tenue dôune journ®e de 

réflexion le lundi 28 juillet 2008 ¨ lôh¹tel Ind®pendance sur le th¯me : « identification et la formulation de 

projets  prioritaires en faveur des acteurs non étatiques du secteur de la culture ». 
Environ 25 participants, acteurs non étatiques des différents sous secteur du domaine de la culture ont 
participé à ces travaux. 
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Les objectifs de lôatelier ®taient les suivants : 
 

- Opérer un diagnostic transversal et par sous secteur de la contribution du secteur culturel à la lutte 

contre la pauvreté ; 

- Recenser les contraintes et identifier les perspectives et articulations culture-lutte contre la 

pauvreté ; 

- Proposer des projets et programmes prioritaires dôexploitation du potentiel ®conomique de la 

culture, 

- Fournir une liste dô®tudes ¨ r®aliser pour lô®laboration dôun programme national culturel inclusif et 

participatif ; 

- Formuler ¨ lôintention des autorit®s publiques et de lôUE des recommandations consensuelles, 

exprimant les attentes des acteurs culturels non étatiques. 

 
Deux communications ont permis aux participants dôavoir un ®tat des lieux suffisamment exhaustif pour 
engager les discussions: 
 

1. « Etat des lieux de la coopération culturelle Sénégal ïUE » par Mme Sandrine Beauchamp, 

Chargée de programmes Culture ïANE & Société civile de la DCE  

2. « Enjeux et perspectives du secteur de la culture dans le développement économique et social » 

par Mr Alioune Badiane, directeur Fondateur de lôAcad®mie Internationale des Arts, ancien 

Directeur de lôEcole des Arts du S®n®gal. 

A la suite des communications, les débats ont permis aux participants de faire un diagnostic sans 
complaisance du secteur et des contraintes auxquelles faisaient face les acteurs culturels non étatiques au 
Sénégal. Ces débats ont débouché sur un certain nombre de recommandations des participants : 
 

ü Partenariat Acteurs non étatiques/ Secteur public : 

- Mise à disposition des informations utiles sur les politiques culturelles de lôEtat et des Collectivit®s 
locales. 

- Participation des ANE culturels à la formulation de programmes sectoriels. 
- Participation des ANE culturels ¨ la mise en îuvre des projets d®j¨ formul®s et lanc®s. 
- Synergie entre les acteurs de la culture et du tourisme pour la d®finition et la mise en îuvre de 

projets culturels articulés au développement du tourisme. 
 

ü Renforcement des capacités des acteurs culturels : 

- Appui au renouvellement des connaissances  techniques et professionnelles (son, lumières, 

plateau, technologies de lôinformation et la communication) 

- Appui en renforcement des capacit®s dôorganisation 
- Formation et perfectionnement des ANE en formulation, administration et gestion de projets, en 

contrats, en diffusion et promotion.   

- Formation planifiée des ANE culturels, au niveau national, dans les différents métiers de la culture. 

Cette formation pourrait sôadosser ¨ un  Projet de r®pertoire op®rationnel des m®tiers de la Culture 

(ROSMEC), déjà formulé mais non encore réalisé.  

- Organisation par la Plate-forme de sessions de formation et de mise à niveau sur les procédures du 

FED pour les r®ponses aux appels ¨ propositions des diff®rents fonds de lôUE.  

- Encadrement des porteurs de projet par la plate forme dans le traitement des réponses aux Appels 

à projets. 

- Organisation par la Plate-forme de sessions de formation en conceptualisation et en formulation de 

projet pour la réduction de la pauvreté. 

- Organisation par la Plateforme dôun s®minaire de finalisation des projets identifi®s par lôatelier. 

 

ü Environnement juridique, économique et social : 
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- Apr¯s le vote de la Loi sur le droit dôAuteur et les droits voisins, poursuivre la r®novation de 

lôenvironnement juridique et fiscal des industries culturelles et mettre en application les nouveaux 

textes. 

- Baisse de la fiscalité.  

- Associer les ANE culturels ¨ lô®laboration de la Loi sur le m®c®nat 

 

ü Infrastructures : 

- Créer des espaces de communication entre ANE culturels. 

- Concevoir et mettre en îuvre, en concertation avec les ANE culturels, un programme national 

dôimplantation et/ou r®habilitation dôinfrastructures pour la formation, la cr®ation artistique et la 

diffusion culturelle décentralisée en tenant compte des besoins et spécificités des sous-secteurs 

(th®©tre, musique, danse, arts plastiquesé) 

 

ü Réaliser des Etudes sur : 

- la situation sociale des acteurs de la culture. 

- lô®conomie culturelle (contribution de la culture au PIB). 

- le statut professionnel et la situation sociale des acteurs culturels. 

- les priorit®s de formation et dôinsertion ¨ partir dôune typologie des métiers et qualifications culturels 
(voir ROSMEC). 
 

ü Financement : 

- Appuyer la créativité  

- Rendre transparentes les modalit®s dôacc¯s au financement 

- Sélectionner les projets, réponses aux appels à proposition par des jurys composés de spécialistes 

de secteurs spécifiques (arts visuels, théâtre, danse, audiovisuel, cinéma, littérature) 

- Créer des mécanismes de suivi de la réalisation des projets financés 

- Mutualiser les ressources financières pour la réalisation de grands projets. 

- Promouvoir des mécanismes de gestion transparente et de bonne gouvernance des fonds alloués.  

 

ü Réseautage : 

- Appuyer la circulation des artistes et des îuvres  

- Favoriser lôadh®sion des acteurs du secteur de la Culture ¨ la Plateforme 
- Mettre en réseau les organisations, les institutions et les personnes  ressources. 

 

 

 
 
 
 
 
 
Le Groupe th®matique Culture sôest r®uni le 12 f®vrier 2009 ¨ la Plate-forme pour réfléchir sur la suite 
¨ donner ¨ lôatelier organis® en juillet 2008. Suite à cette réunion, le responsable du GT Culture a pu 
élaborer les termes de r®f®rence de lô®tude. 
 

Le Groupe thématique Culture sôest réuni à nouveau pour la restitution de lô®tude au mois juillet 2009. 

 

IV. GROUPE THEMATIQUE TRANSPORT/ASSAINISSEMENT 

 

Le GT Transport/Assainissement piloté par Mr Mamadou Faye/ SG PF-Ane/CNTS a élaboré des projets de 
termes de référence du GT et organisé une première réunion de partage des TDR à laquelle a été convié le 
représentant de la DCE Responsable des Infrastructures. 

 

Les conclusions du Groupe thématique culture ont été 

transmises à la DCEF et à la DCE pour demande de 

prise en compte dans le cadre du 10
ème

 FED. 
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En somme lôobjectif g®n®ral de cette ®tude th®matique était de fournir lôargumentaire technique et politique 
nécessaire à la formulation de la composante gouvernance économique et sociale pour les acteurs non 
étatiques, relative aux infrastructures de transport et dôassainissement.      
 
 Il sôagissait en dôautres termes de : 
 

¶ Faire le diagnostic des politiques en mati¯re dôinfrastructures,  de services de transports et 
dôassainissement en mettant en exergue les défaillances constatées dans le fonctionnement des 
politiques mises en îuvre. 

¶ Définir les contours thématiques en exposant les domaines dôintervention des acteurs en jeu 

¶ D®crire la situation de r®f®rence en mettant lôaccent sur les contraintes et sur leur nature 

¶ D®terminer les principaux axes dôintervention pouvant contribuer à lever  les contraintes majeures 
identifiées. 

¶ Proposer un programme cohérent et réaliste. 
  
Il sôagissait également dôengager la responsabilit® des ANE comme partenaires de lôEtat et des bailleurs 
dans le suivi et le contrôle des actions menées dans le cadre de la thématique. Il sôagissait enfin de 
participer ¨ la mise en place dôun cadre plus propice au développement économique et social du Sénégal, 
¨ lôam®lioration de la gestion du secteur et au renforcement des capacités de réflexion stratégique des 
ANE. 

  
La  méthode proposée était lôorganisation dôun atelier de partage, dôinformation au cours duquel  tous les 
acteurs concern®s en tant que ma´tre dôîuvre de la th®matique seront convi®s et la pr®sentation dôexpos®s 
ciblés détaillés par des experts du secteur. 
 
Par ailleurs, Monsieur Ismo Ulvila, Chef du département Infrastructures de la DCE, au cours dôune r®union 
à la Plate-forme,  a fait lôexpos® des projets en cours dans le cadre du 9

ème
 FED et des prévisions pour le 

10
ème

 FED ce qui a permis aux membres du groupe de mieux comprendre la politique de lôUE dans ce 
domaine. 
 
Des synergies ont également été créées avec la Plate-forme sectorielle Transport initiée par ENDA GRAF 
dans le cadre de son programme Kurukan Fuga, dont des ®l®ments de lô®tude r®alis®e sur le Transport a 
été versée dans la réflexion plus globale réalisée par la Plate-forme sur le secteur. 

 
Le sous-groupe thématique Assainissement a tenu une réunion le Mardi 27 janvier 2009, afin de 
dégager les activités à réaliser. Un brainstorming a permis dôidentifier lôensemble des problèmes de 
lôassainissement, urbain et rural, et dôidentifier les principaux acteurs intervenant dans le domaine. 
Lôétude-diagnostic du secteur nôa finalement pas pu °tre r®alis®e, les efforts sô®tant concentr®s sur le 
secteur Transport. Le GT espère pouvoir réaliser cette étude dans le cadre du 10

ème
 FED dont le deuxième 

secteur de concentration est consacr® ¨ lôassainissement. 
 

Le sous-groupe thématique Transport a tenu une première réunion de briefing le Mercredi 28 janvier 
2009, afin de dégager les activit®s ¨ r®aliser. Un brainstorming a permis de d®gager lôensemble des 
probl¯mes du transport, urbain, inter urbain, maritime, routier, ferroviaire, et dôidentifier les principaux 
acteurs intervenant dans le domaine. Il a été convenu, de réaliser une étude-diagnostic du secteur et 
de la restituer en atelier.  
 

Le Groupe Transport sôest r®uni au mois de novembre 2009 pour la restitution de lô®tude. 

 

V. GROUPE THEMATIQUE APE/COMMERCE 

 
Le Groupe APE/Commerce a tenu trois ateliers,  notamment en collaboration avec la fondation Friedrich 
Ebert, Enda Tiers monde et le CONGAD. Tout ceci au regard des prochaines échéances de signature des 
APE au mois de juin 2009. 
 
 

1. Atelier de mise à niveau et de positionnement sur le tournant final des négociations 

UE/ACP, sur les APE, ENFENFS le 29 mai 2009 
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Il sôagissait notamment avec toutes les parties prenantes dô°tre inform® sur le niveau actuel des 
n®gociations en mettant lôaccent sur les questions sensibles relatives aux enjeux de d®veloppement dans 
les APE, en rapport avec le cycle Doha, dans le cadre de lôOMC. Le but final de cet atelier ®tait dôinstruire 
les membres de la Plate Forme, notamment les organisations professionnelles, sur le niveau actuel des 
négociations qui se trouvent à un tournant décisif, afin de leur permettre de faire un certain nombre de 
recommandations et de prendre position. 
 
Les objectifs spécifiques de cet atelier étaient de : 

¶ de partager les r®sultats du dernier CMS dôAbuja tenu du 10 au 13 Mai 2009 ; 

¶ de relever les enjeux sur le TEC, les produits sensibles, les services et les questions de Singapour 
pour mieux comprendre ; 

¶ de simuler un jeu de  choix préférentiel sur les scénarii possibles en ce moment décisif des 
négociations ;  

¶ de poser les bases dôun agenda qui guidera nos actions pour le reste de la période qui nous conduit 
¨ lô®ch®ance ; 

¶ dô®laborer un agenda sur les actions ¨ mener apr¯s lô®ch®ance. 
 

 
Au terme de cette journée, les résultats suivants ont été atteints : 

¶ les membres sont largement instruits sur le niveau actuel des négociations et sur les résultats du 
dernier CMS ; 

¶ les enjeux autour du TEC CEDEAO, sur les produits sensibles et autres services sociaux sont 
connus et cernés de tous ; 

¶ les scénarii possibles sont présentés et un choix préférentiel annoncé ; 

¶ un plan dôaction de la Plate Forme à travers son Groupe Thématique Commerce- APE est envisagé 
pour la bonne implication dans la période des négociations avant juin 2009 et après juin 2009. 

 
Au total, lôatelier a retenu, pour cette journ®e, de sôinformer, de sôinstruire et de  partager les 
grandes lignes sur ces n®gociations  et les r®sultats obtenus ¨ lôissu des diff®rents ®v®nements  li®s 
à ce sujet et les contributions techniques  des ANE. Ce fut le tour des Communications présentées 
par les membres du Groupe Thématique Commerce à commencé par Monsieur Sette Dieng de 
lôUNSAS, membre du RAK, Groupe de travail syndical régional sur le commerce et le 
développement, suivi de Monsieur Mamadou Mignane Diouf CONGAD/Forum Social Sénégalais et 
de Monsieur Papa Nalla Fall du CNP 

 

 
 

2. Atelier de restitution de lôEtude portant sur le projet de TEC- CEDEAO, dans le cadre des 

négociations UE/ ACP pour un accord de partenariat économique, ENFENFS le 17 

décembre 2009 
 
Les objectifs spécifiques de cet atelier étaient de soumettre aux acteurs le draft de lô®tude, dôéchanger  
avec les acteurs  sur le document de lô®tude, de recueillir les avis, critiques, commentaires des acteurs sur 
lô®tude, de faire valider lô®tude par les acteurs dans une approche  int®gr®e et constructive, et de faire des 
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recommandations pertinentes et consensuelles engageant les acteurs non ®tatiques ¨ lôintention des 
autorit®s publiques et de lôUE. 

 
Les résultats principaux de lôatelier ®taient que  les enjeux autour du TEC CEDEAO, sur les produits 
sensibles et autres services sociaux soient connus et cernés de tous. 

 
A la lumière des études présentées par les consultants, les participants ont pu faire le point des travaux  sur 
le TEC et  situer les enjeux politiques et économiques du Tarif Extérieur Commun  dans le cadre des 
négociations et son articulation avec lôoffre dôacc¯s au march® de la zone dans le cadre des APE.  Se 
voulant une force de proposition crédible, la plate-forme déposera sur la table des autorités publiques un 
rapport de cette journée de réflexion, faisant la synthèse de lô®tat des lieux, des d®bats et des 
recommandations des principaux acteurs indiquant des mesures à prendre et des pistes à explorer. 
 
Les principales recommandations des participants ¨ lôissue de cet atelier sont : 

V Mettre en îuvre les politiques sectorielles aux niveaux national et communautaire pour 
accélérer la sécurité alimentaire dans nos pays ; 

V Inscrire au budget du BCI 2010-2011, la conduite dô®tudes dôimpact de la mise en îuvre du 
taux de 35% de la 5

e
 bande du TEC sur la fiscalit®, lôemploi et la production ; 

V Mettre en îuvre de mani¯re effective les programmes de d®veloppement des secteurs 
prioritaires sur lesquelles bâtir des chaines de valeur ; 

V Promouvoir et encourager la spécialisation des pays, en fonction de leurs avantages 
comparatifs, dans la production de certains produits/services ou sur le maillon dôune chaine de 
produits (de la matière première à un produit à valeur ajoutée) au niveau CEDEAO ; 

V Vulgariser lô®tude ANE sur lôenjeu du TEC/CEDEAO sur lôAPE dans tout le pays 
V Accélérer la fusion CEDEAO/UEMOA pour nôavoir quôune seule institution sous r®gionale pour 
lôint®gration r®gionale ; 

V Mettre en application le schéma directeur visant à développer les services nationaux et de la 
Statistique; 

V Mener et renforcer un travail citoyen de sensibilisation sur les enjeux du Consommer Local ; 
V Diffuser lô®tude aux membres de la Plate-forme pour la validation  des recommandations de 
lô®tude ; 

V Tenir une r®union du CD ®largie aux membres du GT pour la validation de lô®tude. 
V Transmettre officiellement lô®tude aux autorit®s avec demande dôaudience pour le plaidoyer. 

 
 

VI. GROUPE THEMATIQUE SANTE 

 
Le GT Santé, dont le pilotage a été confié à Mr Fassory Diawara ï Membre du BE/COLUPAS  a tenu deux 
ateliers, le premier pour la restitution de lô®tude retenue par le Groupe thématique, le 20 novembre 2009 et 
le deuxième pour définir des stratégies et actions à mener à la lumière des résultats et recommandations 
de lô®tude. 
 

1. Atelier de restitution de lô®tude sur lôAccessibilit® des populations aux structures 

hospitalières, au Centre de Formation des Travaux Publics, le 20 novembre 2009 
 

Les membres du Groupe thématique Santé se sont retrouvés le 20 novembre 2009 pour la restitution de 

lô®tude commandit® sur « lôAccessibilit® des populations aux structures hospitali¯res » 

 
Principales recommandations des participants: 

Ý Il y a  le probl¯me de la pl®thore des effectifs qui m®rite dô°tre relativis® car il nôexiste pas : 

Ý Mise en place de la réforme  hospitalière 

Ý Amélioration dans la gestion des ressources humaines 

Ý Combattre les pratiques peu orthodoxes constatées chez certains professionnels du secteur 
qui parfois ont tendance à accorder beaucoup plus de temps à leurs cliniques au détriment 
des hôpitaux qui les emploient. 

Ý Mettre en place  le statut  du personnel 

Ý La maitrise des effectifs 

Ý Normaliser la prise en charge des indigents qui incombe ¨ lôEtat en tenant compte de qui 
lôest et qui ne lôest pas. 
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Ý La pauvret® comme facteur bloquant lôacc¯s des populations aux EPS doit faire lôobjet dôune 
étude entraînant des améliorations à ce niveau. 

Ý Adapter lôoffre par rapport ¨ la demande 

Ý Favoriser une uniformité dans la gestion des hôpitaux. 

Ý Contribution et lôimplication des collectivit®s locales dans la prise en charge du plan S®same 
et des indigents. 

Ý Am®lioration de lôaccueil et de lôorientation 

Ý Faire des blouses à caractères différenciés 

Ý Int®grer lôaspect ®thique et d®ontologie  dans la gestion des EPS. 

Ý Le respect de la pyramide sanitaire. 

Ý Corriger lôinsuffisance des h¹pitaux de prise en charge des personnes d®mentes. 

Ý Faire un suivi / contrôle des écoles de formation de santé 

Ý Articuler la subvention en fonction des besoins et charges de chaque structure hospitalière. 

 

 

 

2. Atelier de concertation sur les stratégies à développer par le GT Santé à la lumière des 

recommandations de lôétude, au Centre de Formation des Travaux Publics, le 28 décembre 

2009. 
 
Les membres du GT Santé se sont réunis à nouveau afin de définir des stratégies et actions à 
mener ¨ la lumi¯re des r®sultats et recommandations de lô®tude r®alis®e sur lôaccessibilit® des 
populations aux structures hospitalières. 
 
Ainsi, les acteurs, à travers trois groupes de travail, ont proposé les actions suivantes : 
 

¶ Atelier 1 : Partenariat avec comme consigne fund raising et mobilisations sociales. 

Président : Abdou Wahab Diop, rapporteur Ibrahima Fall, membres voir feuille de présence. 
 

Le partenariat constitue un point important pour faciliter lôacquisition de fonds afin de pouvoir d®rouler les 
actions entreprises par la structure. Ainsi  un ciblage de partenaires potentiels pour le GTS ont été identifiés 
et classés à trois niveaux t : 
1. Les partenaires sociaux 
2 .Les partenaires publics et privés 
3 .Les partenaires financiers 

Toute action nécessite une politique de fund raising pour sa réalisation. Pour développer cette politique de 
fund raising, lôidentification de certaines actions préliminaires a été réalisé: 

- La promotion de la création de  mutuelle de santé au niveau locale 
- La cotisation de personnes ressources 

- Lôorganisation de T®l®thon 
- Lôappui institutionnel des bailleurs de fonsd, du secteur privé et de certaines ONG. 

 

¶ Atelier 2 : Proposition de plan dôaction autour de lô®tude avec comme consigne plaidoyer et 

quelles actions entreprendre par le GTS. Président : Nar Seck, rapporteur Adama Keïta. 
 
A la lumière des recommandations de lô®tude, le Groupe 2 a propos® les types dôactionset de th¯mes de 
plaidoyer suivants : 

- Revisiter la réforme hospitalière 
- Elaborer les principaux points dôun m®morandum 
- Relever certains hôpitaux de niveau 2 en niveau 3, et créer de CHU régionaux, car aujourdôhui, 
avec les changements intervenus dans lô®ducation (universit®s r®gionales en mati¯re de sant®), 
pour allier formation, recherche et soins de qualité. 

- Créer dôh¹pitaux pour enfants ¨ lôint®rieur du pays 
- Respect de la pyramide sanitaire, et réhabilitation des infrastructures routières 
- Introduction de la télémédecine 
- Revoir les coûts des soins en fonction des niveaux de vie des populations locales 
- Impliquer les populations dans les politiques de tarification Revoir les politiques de gratuité initiées 

pour les populations (gratuité de la césarienne, plan sésame) 
- Meilleure prise en compte des groupes vulnérables 
- Rationalisation du recrutement du personnel 
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- D®veloppement dôun programme de r®habilitation des h¹pitaux 
- Introduction de la télémédecine 
- Développement du partenariat avec les tradi-praticiens 
- D®veloppement dôun programme dôaccueil information et orientation dans les structures sanitaires 
- Formation continue, développement de nouvelles compétences chez les professionnels du secteur 
- Développement partenariat privé public 
- Réglementation de la question de la direction des hôpitaux 
- Amélioration de la bonne gouvernance 
- Créer un cadre de concertation tripartite sur la réforme hospitalière : Etat, partenaire sociaux, 

populations à travers GTS 
 

 

¶ Atelier 3 : Communication ¨ travers les m®dias, m®morandum, publication de lô®tude. 

Président : Abdourahmane Kane, rapporteur Fakéba Keïta. 
 
Les membres du Groupe 3 se sont pench®s sur lô®bauche dôun Plan de communication et ont propos® les 
principales actions suivantes : 

¶ élaborer un mémorandum et de le mettre à la disposition des autorités locales ; 

¶ favoriser un large partage du document de la réforme hospitalière pour une meilleure prise en 
charge des questions sanitaires ; 

¶ d®poser le r®sultat de lô®tude de GTS au niveau des structures concernées ; 

¶ sensibiliser les partenaires au d®veloppement tels que lôUE, lôUSAID et autres sur la n®cessit® de 
mettre en îuvre les recommandations et r®sultats de lô®tude sur lôaccessibilit® aux structures 
sanitaires ; 

¶  publier lô®tude avec prise en compte des recommandations des professionnels du secteur de la 
sant®. La publication sera suivie dôune conf®rence de presse et dôune c®r®monie de d®dicace ; 

¶ impliquer les acteurs culturels (lutteurs, sportifs, musiciens) et les leaders dôopinion ; 

¶ mettre en place au niveau des structures  sanitaires dôun comit® dôaccueil et dôorientation pour 
faciliter la prise en charge du malade ; 

¶ faire une communication autour de la carte et de la pyramide sanitaire ; 

¶ entreprendre un plaidoyer sur le coût des médicaments ; 

¶ sensibiliser les d®cideurs sur lôimplantation des ®coles de formation sanitaire de qualit® (minist¯re 
de la sant® et minist¯re de lô®ducation) pour offrir un service de qualit®. 

¶ communiquer à la base avec les populations  
 
 

 

VII. GROUPE SECTEUR AGRICOLE  ET RURAL 

 
Bien que ce groupe ne f¾t pas inscrit dans son plan dôactions, la PF/ANE a eu ¨ r®unir les ANE du secteur 

agricole et rural, afin de se pencher sur la problématique de la sécurité alimentaire et de lôagriculture du fait 

de lôactualit® pr®occupante au niveau mondial et au Sénégal dans ce secteur Ainsi, les experts ont eu à 

faire un certain nombre de recommandations : 

A. PRINCIPES QUI DOIVENT GOUVERNER LES APPUIS AU SECTEUR AGRICOLE ET RURAL:  

 

1. Le principe de participation dans lô®laboration et la mise en îuvre des 

politiques publiques 
 

La volont® de lôUnion europ®enne et de ses ®tats membres est de mettre fin au dialogue bilat®ral 
entre les Etat ACP et dô®largir les débats aux acteurs non étatiques (ANE) : organisations patronales 
et professionnelles, centrales syndicales, organisations de la soci®t® civile. Côest ainsi que lôAccord 
de Cotonou constitue le cadre juridique de lô®largissement de la participation des ANE aux politiques 
publiques. 

 

2. Le principe de partir de la Loi Agro-Sylvo-Pastorale (LOASP) qui constitue un 

consensus social pour la gestion du secteur agricole et rural et intègre les 

concertations préalables avec tous les acteurs du secteur 
 



   

          Rapport narratif final PF ð ANE - 1er Octobre 2007 au 31 décembre 2009            Page 59 
 

Les deux d®crets dôapplication (Conseil dôorientation et FNDASP) d®j¨ sortis doivent servir de cadre 
pour élaborer et réaliser les futurs programmes agricoles. La LOASP  promulguée en juin 2004, 
constitue le cadre stratégique qui intègre toutes les préoccupations des acteurs du monde rural. 

 

3. Le principe dô®quit® dans lôacc¯s aux ressources publiques naturelles 
 

Depuis de nombreuse ann®es, les paysans s®n®galais sôefforcent de sortir leur agriculture de lô®tat 
de sous d®veloppement et dôengager leur modernisation. Aussi, sôil est propos® de faire venir 
dôautres acteurs pour transformer lôagriculture s®n®galaise afin quôelle soit productive et efficace, cela 
doit se faire avec les paysans. Si ce nôest pas le cas, ceux qui viendraient sôinstalleraient 
nécessairement sur des terres exploitées par les paysans de souche, compte tenu du caractère limité 
des terres cultivables. Le risque dôimplanter des acteurs nôayant aucun lien de fid®lit® ¨ la terre se 
justifie par la recherche de profit rapide que peuvent engendrer certains  avantages offerts pour 
revendre par la suite les terres au bout de 3 ans. Dôautre part, en privilégiant les plus riches, on ne 
lutte pas contre la pauvret® et on ne risque pas dôaugmenter le pouvoir dôachat des plus pauvres, ne 
serait-ce que pour quôils puissent acheter leur nourriture et donc relancer lô®conomie. 
 

Le risque majeur est donc la spoliation des petits producteurs de leurs terres, par la priorité 

donn®e aux acteurs non agricoles qui ont les moyens dôinvestir au lieu de donner aux petits 

producteurs les moyens de le faire. 

 
Tout appui au secteur doit donc prendre en compte cet aspect et bâtir sur la base du principe 
dô®quit® dans lôacc¯s aux ressources naturelles.  
 

4. Le principe de subsidiarité : cibler les acteurs du secteur, lôaction de 

production doit être reconnue aux acteurs ruraux à renforcer 
 

Lôagriculture s®n®galaise, comme partout ailleurs, se modernisera avec les agriculteurs ; lôEtat  se 
limitant à ses missions régaliennes de régulation et demandant à ses démembrements 
d®centralis®s de sôimpliquer dans lôaccompagnement et non dans le remplacement des 
producteurs. 

 
B. LES DISPOSITIONS SUR LE COURT TERME 

 
Il est important dô®laborer des stratégies, selon les urgences :  
La stratégie bâtie autour du riz est plus que discutable ; dôune part le plan sp®cial riz ne prend pas 
suffisamment en compte la majorité des paysans de la vallée dont les plus petits sont coincés dans 
de grands p®rim¯tres avec un niveau dôendettement ®lev® ; dôautre part au lieu de favoriser la 
couverture des besoins en calories et lôautosuffisance par le riz, il faudrait plut¹t privil®gier la 
diversification alimentaire à travers plusieurs filières. Le prix élevé du riz améliore actuellement la 
comp®titivit® des c®r®ales locales, pourquoi ne pas en profiter pour accro´tre lôoffre et la part du mil, 
du sorgho dans les régimes alimentaires.  
En plus la production locale de riz couvre à peine 20 % des besoins et pour produire 500 000 
tonnes de riz blanc, il faut 700 000 tonnes de paddy, donc emblaver 120 000 ha ; or, on nôa jamais 
emblavé plus de 60 000ha. 
 

Dans lôimm®diat il faut mettre en place un dispositif  dôappui aux fili¯res agroalimentaires et ¨ une 

politique alimentaire. 

 

Pour ce faire : 

 

ü Construire le lien entre appui au développement agricole et lutte contre la pauvreté :  

 

1. faire des choix de filières à appuyer qui soient redistributives pour toucher le plus de ménages, 

2. créer des opportunités pour les plus pauvres, pour les femmes, les jeunes,   

3. cr®er du pouvoir dôachat. 
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ü Appuyer les cultures vivri¯res aussi bien que les cultures de rente dont lôarachide, le s®same, le 
bissap, pour le marché intérieur, en vue dôaccro´tre les revenus des producteurs l¨ o½ la production 
de riz nôest pas possible ou pas comp®titive.  

ü Appuyer les activités artisanales rurales qui font vivre une bonne partie des acteurs ruraux. En effet, 
pour la grande majorit® dôentre eux, les activit®s non agricoles rurales, urbaines et ¨ lô®migration sont 
devenues structurellement indispensables à leur survie.  

ü Prendre en compte la couverture des besoins en matières grasses, actuellement couverts en grande 
partie par des huiles importées. 

ü Renforcer les capacités des organisations des ruraux pour instaurer des échanges avec les autres 
parties prenantes. 

ü Favoriser des échanges entre la communauté des Bailleurs de Fonds, les Organisations de 
Producteurs et les autres acteurs non ®tatiques, lôEtat et des experts travaillant sur le secteur agricole 
et rural. La Plateforme des ANE serait un cadre de concertation permettant dô®laborer des ®l®ments 
dôune politique agricole pour le S®n®gal. 

 

 

Des axes de travail suggérés: 
 

¶ Appuyer le développement du secteur agricole vivrier et élevage (céréales, lait, aviculture, 
huile arachide et s®same pour le march® int®rieur)é. 

¶ Améliorer la capacité des filières, pour fournir des produits locaux transformés adaptés aux 
attentes des consommateurs : Reconnaître et appuyer le secteur des micro et petites activités 
agroalimentaires  

¶ Favoriser la diversification alimentaire 

¶ Assurer une protection de certaines productions nationales redistributives 

¶ Intégration régionale et accords commerciaux 

¶ Renforcer la strat®gie dôintégration régionale et une politique commerciale qui permette une 
régulation des marchés intérieurs (révision TEC?) 

 
C. DES DISPOSITIONS SUR LE MOYEN ET LONG TERME 
 

Sur le moyen et long terme,  les stratégies à bâtir pourraient être : 
 

Å La poursuite de la culture de lôarachide : 
 

Au-delà du développement du riz dans les zones adaptées, il est une nécessité de continuer à 
investir dans lôarachide dans le Bassin arachidier, pour permettre aux agriculteurs dôacheter les 
céréales nécessaires à leur alimentation. Avec la crise arachidière, les revenus des producteurs 
poursuivent leur tendance baissi¯re. Les revenus tir®s de lôarachide dans les r®gions productrices 
dôarachide ont chut® de 73% ¨ 48% durant ces quinze derni¯res ann®es. Pourtant, les paysans ont 
fait des efforts importants dôadaptation ¨ la s®cheresse, ¨ la lib®ralisation des march®s et ¨ la 
raréfaction des terres (Faye, op.cité).  

 

Å La rehabilitation des infrastructures : 

 
La réhabilitation des forages de la zone agrosylvopastorale permettrait aux communautés de 
rediriger les moyens financiers utilis®s ¨ acheter tr¯s loin de lôeau vers des usages leur permettant 
de r®duire leur pauvret® et dôam®liorer leur quotidien. Cet investissement sera aussi un moyen de 
ma´triser lôeau pour des activit®s de production agricole et maraîchère. 

 

¶ La relance des cantines scolaires : 

Bâtie sur la consommation de produits locaux tels que le lait et les céréales (un enfant, un verre de 
lait) est une opportunit® dôam®liorer lô®tat nutritionnel des enfants, de promouvoir les productions 
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locales et des entreprises de transformation laitière et céréalière, avec une incidence directe sur la 
production agricole et lô®levage. 

 

Les travaux du Groupe Secteur Agricole et Rural ont été repris dans le cadre des propositions de la 

Plate-forme transmises ¨ lôON pour le secteur de Concentration 1 du 10
ème

 FED. 
 

 

2.2.10. ACTIVITE  2.4. CONDUIRE LES ÉTUDES IDENTIFIÉES PAR LES GROUPES 

THÉMATIQUES  
 
 

 Sujets/Activités couverts : 

 
Les r®sultats des travaux des groupes th®matiques vont conduire ¨ lôidentification dô®tudes et de proposer 
des actions complémentaires pour une meilleure prise en compte des besoins des citoyens, sur toutes les 
politiques sectorielles identifiées.  
 

 Résultats de cette activité : 
 
En ce qui concerne les ®tudes, il sôest agi, ¨ ce stade, dans le cadre des ateliers des groupes thématiques 
déjà tenus, de faire appel à des consultants pour des états des lieux préliminaires sur les secteurs. Ainsi, 
les états des lieux suivants ont pu être réalisés : 
 

1. Secteur Education :  

 
Suite ¨ lôatelier organisé en partenariat avec le Ministère de lôEducation et plus particuli¯rement la 
Direction de la Planification et de la R®forme de lôEducation, il a ®t® confi® au CNEAP de r®aliser 
un travail de capitalisation des travaux de lôatelier qui a constitué le document de contribution des 
Acteurs non ®tatiques diffus® ¨ lôoccasion de la revue annuelle du PDEF, dans le cadre de laquelle 
la Plateforme a été fortement impliquée, et représentée par les membres du groupe thématique. 

 

Objectifs  

Lôobjectif principal de lô®tude ®tait pour la Plate-forme de disposer dôun document de contribution des ANE 
¨ soumettre ¨ lôoccasion de la 3

ème
 revue du Programme D®cennal de lôEducation et de la Formation 

(PDEF), à la quelle les membres du GT Education ont participé les 20, 21, 22 et 23 avril 2009. 
 

Résultats attendus 

 

¶ un document de contributions des acteurs non étatiques avec des indicateurs relatifs à la situation, 
aux performances et solutions en matière d'éducation et de formation présentées par les acteurs 
sur les secteurs : 
 

- Petite enfance  

- Enseignement élémentaire  

- Enseignement moyen secondaire général  

- Enseignement supérieur  

- Formation technique et professionnelle  

- Éducation non formelle : ECB, Alpha, Rénovation et modernisation des daaras; Éducation 
qualifiante des jeunes et des adultes (EQJA) 

- Gestion administrative et financière  

- Questions sp®cifiques (projets dô®cole et projets d'®tablissement,  curriculum dô®ducation de 
base,    etc.) 

- Financement (Etat, Collectivités locales, ménages, secteur privé) 

- Rôle et responsabilités des différents acteurs (National et Local) : principes et règles 

- Dialogue social et politique pour l'Education 
 

2. Secteur Culture : 
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Une ®tude ayant pour objectif dô  « évaluer la Politique culturelle actuelle et faire des propositions 

pour une nouvelle politique culturelle co ï gérée » a été réalisée. 

 
Cette étude permet à la Plate-forme entre autres, de : 

 

- Recenser les types dôacteurs et les organisations ANE ®voluant dans le secteur culturel ; 

- Faire une revue documentaire des documents (PNDC, Charte, PSAC, Rapport de lôatelier du 
Groupe Th®matique Culture /Juillet 2008 é) 

- Opérer un diagnostic, transversal et par sous secteur, de la contribution du secteur culturel à la 
lutte contre la pauvreté ; 

- recenser les contraintes et identifier les perspectives de lôarticulation culture-lutte contre la 
pauvreté ; 

- proposer des projets et programmes prioritaires dôexploitation du potentiel ®conomique de la 
culture, notamment dans le cadre de la lutte contre la pauvreté ; 

- formuler, ¨ lôintention des autorit®s publiques et de lôUnion Europ®enne (UE), un document 
dôorientation pour une nouvelle politique culturelle, sur la base des recommandations 
consensuelles, exprimant les attentes des acteurs culturels non étatiques. 

 
Les r®sultats de lô®tude ont été restitués au mois de juillet 2009. 
 

3. Secteur Transport : 

 

Lôétude a pour objet de mettre à la disposition de la Plate forme des A.N.E, un rapport de prise de 
position sur les mesures à prendre pour améliorer le secteur des transports au Sénégal. Ce rapport de 
prise de position devra comporter un diagnostic aussi précis que possible de la situation actuelle du 
secteur, à partir du recensement exhaustif des actions réalisées, en cours de réalisation ou non 
encore réalisées, qui visent à couvrir les besoins des populations et des entreprises en matière de 
transport. Il devra également formuler des propositions de solutions concrètes pour lever les 
contraintes qui affectent encore lôensemble des composantes du secteur des transports au S®n®gal et, 
par voie de cons®quence, la comp®titivit® de lô®conomie et lôam®lioration des conditions de vie des 
populations.  
 
Pour la réalisation de sa mission, le consultant devait réaliser les tâches ci-après :  
 

- élaborer une situation de référence et procéder à son analyse critique à partir de la 
documentation existante, identifier et évaluer les principales contraintes affectant le secteur 
des transports ; 

 
- rencontrer lôensemble des acteurs concern®s (administrations, usagers, secteur priv®, 

société civile, syndicats professionnels, partenaires au développement) et recueillir leur 
perception sur la situation du secteur des transports et leurs attentes ; 

 
- pr®parer le diaqnostic et le projet de plan dôactions sur chaque probl¯me qui aura ®t® 

identifié afin de faciliter la compréhension des enjeux, son analyse par les différents acteurs 
et lô®laboration dôun document officiel de prise de position de la Plate forme des A.N.E sur 
les politiques publiques régissant le secteur des transports 

 
- restituer lô®tude au GT Transport et int®grer les recommandations des participants. 
 

La restitution de lô®tude a été réalisée au mois de novembre 2009. 
 

4. Secteur Bonne gouvernance :  

 
Un consultant spécialiste en foncier, M. Alla Kane, Inspecteur des Impôt et Domaine en retraite et, une 
personne ressource M. Jean Charles Tall, ex Pr®sident de lôordre des architectes sont mobilis®s pour 

effectuer cette étude dont le thème est décliné comme suit : « Dakar ¨ lô®preuve de la prise en 

compte et du respect de la législation et de la réglementation  dans la gestion du foncier ». 

 
Les principaux objectifs de lô®tude ®taient les suivants : 
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- évaluer le degré de prise en compte de la loi dans la gestion foncière à Dakar 
- identifier clairement les facteurs de dysfonctionnement, de conflits, de litiges dans le domaine 

du foncier à Dakar 
- Formuler des recommandations pour une gestion légale, saine, transparente et paisible du 

foncier à Dakar 
 
Au terme de cette étude, il était  attendu un rapport comportant les aspects suivants : 

- une description assez complète des situations de référence choisis 
- une indication claire des facteurs de dysfonctionnement, de conflits et de litiges fonciers à 

Dakar 
- une description du fonctionnement du système de reproduction des dysfonctionnements dans 

la gestion du foncier à Dakar 
- une évaluation du degré de prise en compte de la loi dans la gestion  du foncier à Dakar 
- une appréciation des conséquences des dysfonctionnements dans la gestion foncière sur les 
citoyens et sur lôEtat 

- des recommandations pertinentes pour une meilleure gestion du foncier à Dakar en particulier  
et au Sénégal en général 

 
Lô®tude a ®t® restitu®e au mois de d®cembre 2009. Elle a ®galement fait lôobjet dôune pr®sentation ¨ 
lôoccasion de lôuniversit® des acteurs non ®tatiques au mois de novembre 2009 et dôun s®minaire organisé 
par lôANCR à Saly au mois de décembre 2009. 
 

5. Secteur Santé : 
 
La question de lôacc¯s aux structures hospitali¯res est dôune actualit® brulante et qui interpelle au plus haut 
point les ANE. Le gouvernement consacre près de 10% de son budget au secteur de la santé mais force 
est de constater que les difficultés de ce secteur sont persistantes et récurrentes. La question particulière 
de lôaccessibilit® aux structures de sant® et singuli¯rement aux h¹pitaux constitue un probl¯me majeur 
auquel sont confront®es les populations. Ce probl¯me ne cesse dôinterpeller les pouvoirs publics, les 
bailleurs de fonds et les ANE. 
 
Lô®tude envisagée par le groupe GTS se proposait donc dôanalyser cette question cruciale et de proposer 
des pistes de r®flexion pour lôidentification de solutions durables. 
 
Lôobjectif g®n®ral de lô®tude  était de proc®der ¨ lôanalyse de lôaccessibilit® des populations aux formations 
hospitalières. 

 
Plus sp®cifiquement, lô®tude visait les points suivants : 
  

- Analyser la problématique des ressources humaines en terme quantitatif et qualitatif (expertise, 
nombre) ; 

- Passer en revue la question lancinante des ressources matérielles et financières, 
- Proc®der ¨ lôanalyse de lôorganisation et du dispositif institutionnel   
- Analyser lôaccessibilit® aux soins en  termes de coût des prestations 
- Analyser la prise en compte des aspects sociaux 
- Proposer des recommandations 
- Faciliter un atelier national de validation du document de lô®tude 

 
Sur la base dô®tudes de cas,  les principaux r®sultats ci-dessous étaient attendus: 
 

- Une analyse succincte de la probl®matique de lôaccessibilit® des populations aux structures 
hospitalières est produite. 

- Les points forts et les points faibles du dispositif institutionnel et organisationnel des hôpitaux et en 
terme de ressources humaines matérielles et financières sont analysés. 

- Des propositions pertinentes visant à améliorer le fonctionnement des structures hospitalières pour 
mieux répondre aux attentes des populations bénéficiaires sont formulées. 

 
Lô®tude a ®t® restitu®e au mois de novembre 2009. 

 
6. Secteur Commerce/APE : 

 




